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PRÉFACE 

 

Côest ¨ titre personnel que jôai propos® au conseil dôadministration de lôAEESICQ dô®crire 

lô « histoire è de lôassociation. Les nombreuses prises de retraite depuis la fin de la décen-

nie 1990 et les prochains d®parts qui sôannoncent pour les prochaines ann®es m¯neront dôici 

peu à la disparition quasi complète de notre mémoire collective. Et pourtant, conna´tre dôo½ 

lôon vient permet de mieux envisager lôavenir. 

 

LôAssociation des enseignantes et enseignants en soins infirmiers des coll¯ges du Québec 

(AEESICQ) est un regroupement volontaire dôenseignantes et dôenseignants de c®geps et le 

moment critique qui a mené à sa création se situe au début des années 1980. 

 

Pour bien comprendre son histoire, il faut remonter le cours des événements, comprendre la 

situation qui prévalait au moment de la création des cégeps et se saisir des diff icultés qui ont 

incité quelques enseignantes à créer une association de défense du programme 180 au prin-

temps 1986.   

 

« Il faut bien distinguer entre le programme des soins infirmiers au coll®gial et lôAEESICQ, 

lôassociation des profs en soins infirmiers », me disait Cécile Lambert au tout début de la 

recherche pour lô®criture de ce document. Toutefois, il me semble peu r®aliste de pr®senter 

lôhistoire de lôassociation et les emb¾ches auxquelles elle a ®t® confront®e sans avoir en t°te 

lô®volution de lôenseignement des soins infirmiers sur le territoire québécois.  

 

Pour rendre lôhistoire plus concr¯te, jôai consult® tous les documents relatifs ¨ chaque 

époque, surtout les journaux ®mis par lôassociation dont nous avons la collection complète, 

les procès-verbaux du conseil dôadministration, les comptes-rendus de colloques et les bilans 

annuels. Il faut dire que la qualité de la conservation des documents tient un peu du miracle. 

Depuis les d®buts, lôabsence dôun lieu central pour conserver toutes les archives de 

lôassociation a toujours constitué un problème. Denyse April se souvient que France Desro-

siers arrivait avec ses boites de dossiers : «  Le bureau de lôAEESICQ ®tait lôauto de la pr®si-

dente et elle transportait les boites de dossiers à chaque réunion. »  

 

Depuis lôinstauration dôun secr®tariat permanent, la situation sôest am®lior®e grandement. À 

partir de 1997, Andrée Bouchard, de Saint-Jean-sur-Richelieu, a travaillé à centraliser les 

dossiers, à faire le lien avec les membres et à voir à la bonne marche des activités de 

lôassociation. Côest gr©ce ¨ Andr®e que jôai eu acc¯s ¨ tous les documents qui môont permis 

de rafraîchir notre mémoire collective. 
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Partie I : £VOLUTION DE LôENSEIGNEMENT INFIRMIER AU QU£BEC 

 AVANT LA CRÉATION DES CÉGEPS  
 

 

Au début du siècle 

 

Côest ¨ la fin des ann®es 1890 quôapparaissent, au Québec, les premi¯res ®coles dôinfirmi¯res. 

Du côté francophone, les premières élèves sont des religieuses en formation; plus tard, des 

laïques commencent à fréquenter les écoles et à obtenir des diplômes. Chez les anglophones, 

les écoles suivent les tendances américaines et britanniques. Cependant autant pour les an-

glophones que pour les francophones, la formation se donne toujours dans des écoles reliées 

à des hôpitaux. « é la fondation des ®coles dôinfirmi¯res fut la r®ponse ¨ un double besoin : 

celui de fournir ¨ de nombreuses jeunes filles lôoccasion dô®tudier une profession honorable 

et rémunératrice et de constituer un actif pour lôh¹pital, auquel elles aidaient par leur travail; 

en effet, les ®coles dôinfirmi¯res ont facilit® lôembauchage dôune main-dôîuvre peu coû-

teuse. » (Desjardins, 1970, p. 106) 

 

Au plan mondial, depuis la cr®ation des premi¯res ®coles dôinfirmi¯res en Angleterre, le 

mouvement sôest ®tendu ¨ plusieurs pays. Lors dôun congr¯s international de femmes tenu ¨ 

Londres en 1899, lôid®e est lanc®e de fonder un Conseil international des infirmières. En 

1900, le CII est fond®, compos® dôinfirmi¯res appartenant ¨ six pays : le Royaume-Uni, les 

États-Unis, le Canada, la Nouvelle-Z®lande, lôAustralie et le Danemark. Lôobjectif fonda-

mental du Conseil est de promouvoir le « self-government è, lôautogestion, la prise en charge 

des infirmières par les infirmières. La première association canadienne fait son apparition en 

1908 sous le nom de Canadian National Association of Trained Nurses qui, en 1924, devient 

lôAssociation des Infirmi¯res canadiennes (AIC). Entre 1908 et 1922, chaque province cana-

dienne se dote dôune association professionnelle. 

 

Entre 1920 et 1945 

 

Côest en 1920 que na´t LôAssociation des Gardes-Malades Enregistrées de la Province de 

Québec (AGMEPQ). Selon Desjardins (1970), « é ce sont les infirmi¯res de langue anglaise 

qui, à tous les niveaux : international, national et provincial, prirent lôinitiative dôorganiser la 

profession infirmi¯re. La coop®ration qui sô®tablit entre les deux groupes infirmiers de langue 

anglaise et de langue fran­aise d¯s la fondation de lôAssociation apporta un stimulant aux 

écoles françaises. » (p. 82) Déjà, depuis le début du siècle, des laboratoires dôapprentissage 

existaient dans les écoles anglaises et les directrices de ces écoles, formées surtout aux États-

Unis, faisaient bénéficier les étudiantes des expériences poursuivies dans ce pays; des efforts 

sont déployés pour réaliser les mêmes objectifs dans les écoles françaises.  

 

Le rapport Weir constitue un des points marquants de lô®volution de la formation infirmière 

au Canada et au Qu®bec. Lôenqu°te fait suite aux recommandations des associations 

dôinfirmi¯res, tant au plan national quô¨ celui des provinces. Lôanimateur et chef enqu°teur, 

le professeur Weir est directeur du d®partement de lô£ducation de lôUniversit® de la Colom-

bie Britannique. De novembre 1929 à août 1931, il parcourt le Canada, organise des col-

loques avec des médecins, des infirmières et des étudiantes et fait passer des tests à des mil-
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liers dô®l¯ves. Dans son rapport, paru 1931, le chapitre de la formation infirmi¯re fait lôobjet 

de près de 300 pages de discussions, de suggestions et de conclusions. « Lôinventaire montra 

que les problèmes majeurs étaient de trois ordres : pédagogique, économique et sociologique. 

é Une des recommandations majeures intéressa fortement les infirmières du Québec : il 

fallait am®liorer la formation de professeurs pour les ®coles dôinfirmi¯resé » (p. 117) Suite 

au rapport Weir, de profondes modifications apparaissent dans la formation infirmière : les 

écoles sont dorénavant logées dans des locaux plus modernes et indépendants des hôpitaux, 

les bibliothèques sont mieux garnies, le curriculum établi est respecté et les manuels scolaires 

français font leur apparition au Québec.  

 

Toujours selon Desjardins (1970), « Les infirmières, aussi bien aux États-Unis quôau Canada, 

prirent lôinitiative dôorganiser lôenseignement sup®rieur aux infirmi¯res. Elles sô®taient vite 

rendu compte quôil fallait plus quôun cours de trois ans en nursing pour administrer avec 

autorit® et comp®tence un service de soins infirmiers ou pour diriger une ®cole dôinfirmi¯res. 

é Les infirmi¯res sôadress¯rent donc aux universités pour la réalisation de leurs projets. » 

(p. 126) 

 

À partir des années 1920, des écoles supérieures font leur apparition : ¨ lôUniversit® McGill, 

la School for Graduate Nurses en 1920; ¨ lôUniversit® de Montr®al, lô£cole dôhygi¯ne sociale 

appliquée en 1925 et lôInstitut Marguerite dôYouville conduisant au baccalaur®at en nursing 

en 1934; ¨ lôUniversit® Laval, lô£cole des sciences infirmi¯res en 1933. Les ®coles supé-

rieures de nursing sont dôabord destin®es aux infirmi¯res qui d®sirent am®liorer leurs con-

naissances en administration ou en pédagogie et obtenir un baccalauréat en nursing. Au début 

des années 1960, le programme de baccalauréat qui permet à une étudiante de faire toutes ses 

®tudes dôinfirmi¯re ¨ lôuniversit® fait son apparition, côest le bac de base de lôInstitut Margue-

rite dôYouville. En 1967, cette institution sera dôailleurs int®gr®e ¨ la Facult® de nursing de 

lôUniversit® de Montr®al qui avait ®t® cr®®e en 1962. 
1
 

 

Les ®coles dôh¹pitaux avaient pris un essor consid®rable dans les ann®es qui ont suivi la fin 

de la guerre 1939-45. Des progrès immenses ont été réalisés depuis les recommandations du 

rapport Weir en 1931 : ajout de stages en psychiatrie et en hygiène publique; diminution de 

lôimportance des stages en maladies contagieuses et en tuberculose devenus moins impor-

tants depuis lôapparition des vaccins et des antibiotiques; cours de recyclage aux infirmières 

selon les besoins accrus en main dôîuvre; conditions de travail am®lior®es pour les ®l¯vesé 

et les enseignantes.  

 

Des manuels scolaires en français font peu à peu leur apparition et facilitent les apprentis-

sages. Il sôagit de livres techniques publi®s par diff®rents h¹pitaux, chefs de file de la profes-

sion; de publications plus générales françaises ou québécoises touchant la science médicale, 

par exemple : Initiation à la médecine, du Dr Georges Hébert; de traductions de manuels 

américains, par exemple LôInfirmi¯re en chirurgie, LôInfirmi¯re en obst®trique ou Les rela-

tions infirmières-malades en psychiatrie.  

 

                                                 
1
 Pour une histoire bien document®e de lô®volution de la formation infirmi¯re dans les universités, voir 

Cohen, Yolande. 2002. Les sciences infirmières, genèse d'une discipline. Montréal : PUM.  
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Malgré ces améliorations, la situation de la formation reste fragile. EN 1954, lôAssociation 

des infirmières de la province de Québec (AGMEPQ devenue AIPQ) présente, à la Commis-

sion Tremblay, un mémoire sur les questions économiques. On relie le manque de recrute-

ment à la pauvret® g®n®rale des familles, ce qui force les filles ¨ quitter lô®cole avant quôelles 

aient atteint lô©ge dôentrer ¨ lô®cole dôinfirmi¯res.  

 

La formation « en pratique » - 1945-1968 

 

Comment lô®l¯ve infirmi¯re vit-elle ses années de formation dans les écoles dôh¹pitaux ? Des 

t®moignages peuvent aider ¨ replonger dans lôatmosph¯re de ces institutions o½ les jeunes 

filles proviennent en grande partie des villages entourant la ville. Logées, nourries et habil-

l®es par lôh¹pital, elles vivent dans les r®sidences où sont aussi situées les salles de classe; 

rapidement, apr¯s quelques mois dô®tude et de probation, elles franchissent la porte de 

lôh¹pital qui deviendra leur lieu de travail pour les prochaines années.  

 

Pendant la pr®paration de ce texte, jôai rencontr® des enseignantes et des infirmières qui ont 

connu ces ann®es ayant pr®c®d® la cr®ation des c®geps. Rita Mailloux ®tait arriv®e ¨ lôH¹pital 

Sainte-Jeanne-dôArc de Montr®al, en septembre 1947. Les premiers mois de probation pas-

sent lentement; il sôagit dôune p®riode dôessai pour mettre les capacit®s et lôendurance des 

®l¯ves ¨ lô®preuve :  

 
« Les cours théoriques de biologie, de pharmacologie et de nursing étaient intéressants; ils 

étaient donnés par des infirmières enseignantes qui faisaient partie du personnel de lô®cole. Pour 

les matières « médicales è, les m®decins de lôh¹pital venaient les donner eux-m°mes ¨ lô®cole; il 

y avait peu de volumes de références, on prenait des notes pendant les cours. » 

 

 

Toujours selon « garde » Maillouxé Les soins infirmiers sont trop souvent relégués à la fin 

de chaque pathologie, et ce, de façon succincte. Les médecins insistent surtout sur la fidélité 

à suivre les prescriptions médicales; chacun indique aux étudiantes comment elles devront se 

comporter quand elles travailleront dans son propre service spécialisé.  

 

Jusquôau d®but des ann®es 1960, les infirmi¯res gradu®es travaillent 12 heures par jour, 6 

jours et demi par semaine et leurs jours de congé tombent rarement les dimanches. Les étu-

diantes infirmières sont soumises au même régime et tout le monde trouve ça normal. Sou-

vent, lôapr¯s-midi, elles doivent quitter lôh¹pital et se rendre ¨ lô®cole pour y suivre des cours 

théoriques; courte pause de deux heures avant le retour auprès des malades.  

 

Quand elles travaillent de nuit, leur sommeil est coup® au milieu de lôapr¯s-midi et elles doi-

vent se présenter, en uniforme, pour la période de cours obligatoire. Elles étudient pour leurs 

examens pendant leurs rares moments libres. Ce qui peut sembler une vie difficile représente 

pourtant le bonheur pour un grand nombre dô®tudiantes et la plupart sôacclimatent tr¯s bien ¨ 

ce régime. (Frenette-Leclerc, Rita Mailloux, infirmière de colonie; 2006, Société historique 

de la Côte-Nord.) 

 

Les années passent et des améliorations se produisent; Louise Berger de St-Jean-sur-

Richelieu en témoigne :  
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« Je nôai jamais regrett® ma d®cision de devenir infirmi¯re. Jôai commenc® en 1959. Comme 

étudiante, on faisait partie du personnel de lôh¹pital. Jusquôen janvier de notre derni¯re ann®e, 

nous avions un horaire b©ti sur six jours par semaine; ensuite, côest devenu une semaine de 5 

jours. Cela ne sôest pas fait tout seul. Nous avions fait des pressions; nous avions form® une es-

p¯ce dôassociation pour d®fendre nos int®r°ts; ce nô®tait pas vraiment comme un syndicat, mais 

nous avions des revendications. On voulait terminer notre cours avec un horaire de 5 jours par 

semaine comme dans certaines écoles de Montr®al. Par contre, nous nôavons pas connu le ré-

gime des douze heures par jour comme cô®tait la norme auparavant. 

 

Quand on avait des cours en après-midi, on devait sôy rendre m°me si on travaillait de nuit. On 

dormait de 9 heures du matin jusquôau cours et on mettait notre cape dôinfirmi¯re par-dessus 

notre pyjama. Monseigneur lô®v°que qui nous donnait le cours de religion sô®tait rendu compte 

de cela et il avait exig® quôon mette notre uniforme pour se rendre en salle de classe. Ce pr°tre-

l¨ parlait tellement fort quôil nôy avait aucun danger quôon sôendorme en sa pr®sence, m°me si le 

cours durait presque deux heures.  

 

ê lô®cole dôinfirmi¯res, la p®riode de probation sô®tendait sur les quatre premiers mois. On étu-

diait les mati¯res g®n®rales comme lôart du nursing, la biologie, etc., et, en même temps, on al-

lait ¨ lôh¹pital pour pratiquer nos techniques. Vers 16 heures, on allait prendre les tensions arté-

rielles et les signes vitaux des patients hospitalisés pour libérer un peu les infirmières qui travail-

laient sur les ®tages. Cô®tait structur® pour ­a. On arrivait dans le boum du changement de ser-

vice et ­a aidait les ®tudiantes de soir et les infirmi¯res aussi. Côest pendant la probation que se 

faisait lô®cr®mage. Cô®tait un ®cr®mage th®orique et la probation servait aussi au rep®rage de 

celles qui étaient un peu gauches, celles qui avaient les deux pieds dans la même bottine, même 

si on nôavait pas dô®valuation clinique formelle. 

 

À partir de janvier, on commençait les stages en médecine et chirurgie; parfois, on pouvait avoir 

jusquô¨ dix ou douze patients en m°me temps. Lôhospitali¯re ®tait responsable du travail des 

étudiantes, r¹le quôelle partageait avec quelques infirmi¯res ç graduées » qui encadraient les 

étudiantes. Cô®tait un bloc de deux mois, au milieu de lôhiver si je me souviens bien. Il y en 

avait un 3e bloc dô®tudes th®oriques plus tard. Les sp®cialit®s, cô®tait ¨ partir de la deuxi¯me an-

née, car on devait avoir les cours théoriques avant de commencer. Le reste de la formation était 

complétée par des stages en pédiatrie, obstétrique, psychiatrie et maladies contagieuses. Très ra-

pidement, lô®tudiante habile ®tait consid®r®e autonome et lô®nergie des infirmi¯res ®tait surtout 

consacrée à « suivre » celles qui éprouvaient davantage de difficultés. »  

 

Th®r¯se Descary raconte la vie quotidienne de lô®tudiante infirmi¯re du d®but des années 

1960 dans une série de volumes intitulée « 1095 jours » : une histoire en trois tomes. 1095 

jours : côest le nombre exact de jours que dure la formation; trois ann®es compl¯tes jour pour 

jour. Dans ces volumes-souvenirs, tout y passe : la vie communautaire, les études sous pres-

sion, les stages dans les différentes spécialités médicales; un livre plein de renseignements et 

dôanecdotes sur la vie ¨ lô®cole dôinfirmi¯res de lôH¹pital Notre-Dame de Montréal. Bien sûr, 

le livre est romanc®, mais lôatmosph¯re y est joliment décrite.  

 

La plupart des enseignantes qui ont participé à la mise sur pied du programme de « Tech-

niques infirmières » à la création des cégeps sont issues de cette formation. Nostalgie peut-

°tre, mais il reste que tout nôest pas rose dans ce monde en équilibre entre les exigences aca-

démiques et le service hospitalier. Les ®coles dôinfirmi¯res dôh¹pitaux sont alors sous la juri-

diction de lôordre professionnel. LôAIPQ est responsable du programme dô®tudes;  les ®coles 

doivent respecter des normes minimales tant en th®orie quôen clinique. Des infirmi¯res che-

vronn®es font office de visiteuses dô®coles et v®rifient lôatteinte des objectifs du programme. 
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Les examens du droit de pratique sont sous la juridiction de lôAIPQ et des facult®s de m®de-

cine provinciales. Mais, comme chaque école est aussi soumise aux impératifs des besoins de 

son hôpital; les expériences présent®es aux ®l¯ves et lôapplication du programme nôy sont pas 

toujours à la hauteur des normes provinciales et nationales. Une réforme est nécessaire. En 

1960, Helen K. Mussalem présente un rapport et des recommandations qui, au plan national, 

font état des difficultés auxquelles la formation infirmière est confrontée. 

 

LôAIPQé et le rapport Parent 

 

En 1961, lôAIPQ se penche sur la question de la formation avec la participation du Comité de 

lô£ducation et du Comit® des £coles. Toujours selon Desjardins (1970),  

 
« Malgr® les grands progr¯s r®alis®s dans lôensemble des ®coles, le personnel enseignant ®tait in-

suffisant quantitativement et qualitativement. La majorité des départs des écoles étaient dus à des 

échecs aux examens théoriques, attribuables à un manque de formation académique. Pouvait-on 

esp®rer que la situation sôam®liorerait au moment o½ lôon pr®voyait une multiplication des h¹pi-

taux dans la province ? Sur le plan ®conomique, lôaugmentation du nombre des ®coles rendait le 

logement et les laboratoires onéreux; sur le plan éducationnel, la préparation académique de ni-

veau coll®gial ®tait devenue une base n®cessaire du cours dôinfirmi¯res; les connaissances acquises 

¨ ce niveau permettaient aux institutrices de restreindre leurs activit®s ¨ lôenseignement des soins 

infirmiers. » (p. 137) 

 

Côest ¨ cette ®poque que le nouveau gouvernement lib®ral du Qu®bec met en place la Com-

mission royale dôEnqu°te sur lôEnseignement qui se terminera par le rapport Parent. LôAIPQ 

prépare un mémoire qui est présenté à la commission en juin 1962. Les changements subis 

par la société en raison de progrès techniques et des modifications sociales, la nécessité pour 

lôinfirmi¯re dôacqu®rir des connaissances nouvelles qui dépassent les niveaux de formation 

secondaire acceptés jusque-là, la n®cessit® de lôimplication des autorit®s comp®tentes de la 

province dans le processus de formation, le questionnement sur la place de lô®ducation infir-

mi¯re dans la structure g®n®rale de lôenseignement au Qu®bec ainsi que les besoins financiers 

constat®s dans toutes les cat®gories dô®tudiants m¯nent ¨ la conclusion quôil faut changer le 

mode traditionnel de la formation des infirmi¯res; lôint®gration de la formation infirmi¯re au 

syst¯me de lô®ducation de la province devient nécessaire.  

 

Apr¯s la parution du rapport Parent, en 1965, lôAIPQ pr®pare un nouveau m®moire intitulé 

Projet de r®forme de lôenseignement infirmier dans la province de Québec. Desjardins livre 

les grandes lignes du document :  

 
« Lô®ducation en nursing devrait °tre int®gr®e au minist¯re de lô£ducation, mais lôAssociation des 

infirmières doit conserver la pleine responsabilité légale en ce qui concerne la compétence profes-

sionnelle des infirmières qui pratiquent dans la province de Québec. é Pour cette raison, il est for-

tement recommandé, dans le mémoire, que la corporation professionnelle soit officiellement re-

présentée à tous les échelons pour la préparation et la r®alisation du programme de lô®ducation en 

nursing ; ainsi le Minist¯re de lô®ducation sera assur® de lôinterpr®tation de la nature de la profes-

sion,é » (p. 139) 

 

De nombreuses rencontres politiques suivent le dépôt du mémoire : lôenjeu est de taille et 

côest de haute lutte que lôAIPQ r®ussit ¨ faire accepter sa vision de la formation infirmi¯re au 

collégial. Le projet une fois accepté, Thérèse Daoust devient consultante en éducation du 
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nursing et est mise ¨ la disposition du nouveau minist¯re de lô£ducation; le poste quôelle oc-

cupait, celui de visiteuse officielle, est octroyé à Pauline Crevier qui devient responsable de 

la logistique sur le terrain... coll®gial. Son r¹le est dô®valuer les ressources cliniques, voir ¨ 

lôapplication des programmes dans les nouveaux milieux en travaillant avec les institutrices 

des cégeps et avec la consultante prêtée au ministère.  

 

Côest dans le document de lôAIPQ intitul® ç Projet dôint®gration de lôoption nursing au CÉ-

GEP, mai-juin 1967 è que lôon retrouve les buts du nouveau programme, tels que vus par 

lôassociation professionnelle. Il sôagit dôam®liorer la formation g®n®rale, dôam®liorer la for-

mation scientifique, de d®velopper lôaspect sant® et pr®vention, dôarticuler un programme 

dô®tudes selon des concepts de soins infirmiers, de développer des habiletés de communica-

tion, de planifier des expériences cliniques pertinentes.  

 

Cécile Lambert explique dans son « Historique du Programme des Techniques Infirmières ï 

1962-1978 »
2
 : « é nous d®sirons souligner la perspicacité des personnes qui ont préparé ce 

projet dôint®gration pour lôenseignement des soins infirmiers dans les coll¯ges. Tenant 

compte de lô®volution des soins infirmiers et des recommandations du rapport Parent, elles 

proposent un programme dô®tudes visant ¨ rendre les infirmières du Québec capables de 

donner des soins infirmiers préventifs et curatifs. La conception des soins infirmiers et les 

objectifs suggérés sont de nature à être appliqués au plan provincial. Un tel projet nécessite 

évidemment une adaptation locale. (p. 21) 

 

En entrevue, Cécile Lambert va plus loin :  

 
« Quand les c®geps ont commenc®, Th®r¯se Daoust ®tait au minist¯re de lô£ducation. ê ce mo-

ment-l¨, côest un v®ritable programme universitaire que lôAssociation des infirmi¯res a en t°te. 

Dans le rapport Parent, il est question des « Instituts è et lôAIPQ est vraiment dôaccord pour le 

transfert dans les instituts. Aux États-Unis, il y a une autre réalité, ce sont les « community col-

leges ». Une religieuse de Trois-Rivi¯res, sîur Madeleine Roy, avait d®cid® dô®laborer un 

programme ressemblant aux programmes des community colleges. Celui que lôAIPQ avait 

®labor®, cô®tait un programme de sciences infirmières. Les deux programmes sont en annexe 

du document sur lôhistorique que jôai ®crit pour le minist¯re en 1978. Les gens de lô®poque ont 

eu de la difficulté à faire la différence entre les deux programmes, entre les deux possibilités. »  
 

 

                                                 
2
   http://www.infiressources.ca/fer/depotdocuments/Historique_du_programme_des_techniques_infirmieres_v4.pdf 

http://www.infiressources.ca/fer/depotdocuments/Historique_du_programme_des_techniques_infirmieres_v4.pdf
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Partie II : CRÉATION DES CÉGEPS 

 

La mise en place des premiers départements de soins infirmiers : 1967 

 

Côest à Trois-Rivières, au début du mois de juin 1967, que la rencontre ayant pour objectif de 

compl®ter les programmes dô®tudes pour les diff®rentes options coll®giales est organisée. é 

(Lambert, 1979, p. 27) Il est int®ressant de suivre dans lôHistorique de C®cile Lambert, les 

étapes de la confection de la grille qui deviendra officielle pour lôouverture de lôoption en 

septembre 1967; cette grille sera modifiée à quelques reprises au cours des premières années 

qui ont suivi la création des cégeps.  

 

Pour écrire cette partie de lôhistoire ant®rieure ¨ la cr®ation de lôAEESICQ, jôai rencontr® 

plusieurs enseignantes qui ont témoigné de leur expérience de ces années de transition entre 

lôapprentissage infirmier traditionnel et la formation coll®giale.   

 

Cécile Lambert se penche de façon plus formelle sur les causes des malaises ressentis dès le 

d®part ainsi que sur les tentatives de modification qui ont abouti ¨ lô®valuation du programme 

en 1979 et ¨ lôexp®rimentation dôun nouveau programme en 1982. Lôanalyse quôelle fait de la 

situation des enseignantes permet de mieux comprendre la p®riode qui sô®tend de 1968 ¨ 

1979. 

 

Il serait fastidieux de nommer les quelque 48 ®coles dôinfirmi¯res qui existaient au moment 

de la création des cégeps en 1967, mais elles couvraient lôensemble du territoire, sauf la 

Côte-Nord et lôAbitibi. En septembre 1967, trois coll¯ges, Chicoutimi, Matane et Ste-Foy, 

sont choisis pour initier le nouveau cours coll®gial et lôoption ç Sciences infirmières » est 

offerte à 174 étudiantes. (Lambert, p. 28)  

 

Entre-temps, les écoles traditionnelles continuent de former des étudiantes, mais partout, on 

regarde ®voluer lôexp®rience provinciale en attendant dôen voir les r®sultats. ê ce stade, peu 

dôinfirmi¯res enseignantes imaginent que la fin des ®coles dôh¹pitaux est si proche, quôune 

vague de fond est en train de se former dans toutes les régions du Québec. Comme le signale 

Cécile Lambert,  

 
« La rapidit® avec laquelle sôest op®r®e lôint®gration des ®coles dôinfirmi¯res au syst¯me 

dô®ducation ®voque lôimage « dôun grand d®m®nagement » (p. 24) « é aussi, ne faut-il pas 

sô®tonner si de nombreux probl¯mes dôadaptation ont parfois obscurci la vision des buts fix®s au 

départ. Depuis les toutes premières années, il y eut des efforts répétés pour trouver des solutions à 

toutes ces difficultés. »  

 

 

Dès septembre 1968, 17 nouveaux collèges se joignent aux trois premiers; la plupart, sauf 

Lionel-Groulx, offrent lôoption Soins infirmiers.
3
 Cette période, fertile en péripéties, vaut la 

peine dô°tre racont®e par quelques-unes de celles qui lôont v®cue.  

 

                                                 
3
 Bois-de-Boulogne, Gaspésie, Hull, Joliette, Jonquière, Limoilou, Lionel-Groulx, Maisonneuve, Ri-

mouski, Rouyn-Noranda, St-Hyacinthe, St-Jean-sur-Richelieu, Shawinigan, Sherbrooke, Thetford, Trois-

Rivières et Vieux-Montréal.  
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Sîur Th®r¯se Robert, r.h.s.j. ®tait directrice de lô£cole dôinfirmi¯res de lôH¹tel-Dieu de 

Montréal. Elle se souvient :  

 
« En mai 1968, nous avons reçu une lettre du gouvernement annonçant la fin des subventions 

pour les élèves infirmières à partir de la rentrée de septembre de cette même année. Ce fut tout 

un choc ! Le 12 juillet, nous avons envoyé une lettre à toutes les jeunes filles qui avaient été 

admises ¨ lô®cole dôinfirmi¯res pour septembre 1968 : « Jôesp¯re, mademoiselle, que vous ne se-

rez pas trop d®­ue des changements survenus et que lôadaptation ¨ cette nouvelle orientation 

vous sera facile et vous apportera toute la satisfaction et le succès que, sincèrement, je vous 

souhaite. »  Lise Riopelle, qui enseignait à lô®cole de lôH¹tel-Dieu, est engagée au Cégep du 

Vieux Montréal pour la rentr®e de septembre 1968. Les ®l¯ves d®j¨ aux ®tudes ¨ lôH¹tel-Dieu 

continuent normalement leur cours quôelles termineront respectivement ¨ lôété 1969 et à 

lôété 1970. Lô®cole dôinfirmières fermera alors définitivement ses portes. »  

 

Pierrette Lapointe, dans ces années-l¨, enseignait ¨ lô£cole dôinfirmi¯res de lôH¹pital du Sa-

cré-Cîur, ¨ Cartierville, sur lôîle de Montréal.  

 
« Madame Lafortune était directrice et Claire Sauvé était directrice des études. Depuis une 

bonne année, on rencontrait régulièrement les gens du Collège St-Paul et de lô£cole normale 

Ignace Bourget pour pr®parer lôarriv®e du c®gep qui ®tait pr®vue pour lôann®e scolaire 1969-70. 

Dans ces rencontres, on se familiarisait avec la structure du cégep et avec les recommandations 

du rapport Parent : les élèves auraient des cours communs; la formation infirmière serait donnée 

par les enseignantes de soins et les autres cours par les profs des autres disciplines.  

 

ê lô®cole dôinfirmi¯res, non seulement nous ®tions au courant de la venue des c®geps, mais nous 

®tions tout ¨ fait dôaccord avec lôid®e. Nous sentions que cô®tait ce quôil fallait faire. Nous 

nôavions pas peur de ce changement. Un gros avantage ®tait le fait que les élèves qui quitteraient 

le programme en cours de route auraient la possibilité de continuer dans un autre programme; 

elles ne se retrouveraient pas le bec ¨ lôeau comme lorsquôelles quittaient lô®cole dôinfirmi¯res.  

 

ê mon retour de vacances ¨ lôété 1968, la directrice avait annoncé que le cégep commençait en 

septembre et quôil nôy aurait pas dôentr®es ¨ lô®cole dôinfirmi¯res. Cette ann®e-là, un grand 

nombre de cégeps avaient ouvert en catastrophe. En septembre 1969, après une année à la facul-

té de Nursing pour terminer mon bac, je suis entrée au Cégep de Bois-de-Boulogne. À ma con-

naissance, tous les profs qui avaient été engagées à Bois-de-Boulogne avaient un bac en nursing. 

Je nôai pas trouv® difficile lôint®gration au c®gep. Jôavais ce quôil fallait dôenthousiasme pour 

bien travailler. Je me souviens que lôatmosph¯re du d®partement ®tait belle; on travaillait fort et 

on aimait bien ça. » 
 

Même son de cloche à Saint-Jean-sur-Richelieu o½ Louise Berger enseigne ¨ lô®cole 

dôinfirmi¯res.  

 
« En 1968, nous savions que le transfert au cégep approchait. On avait commencé à aller aux ré-

unions dôinformation, des r®unions avec lô£cole technique et le S®minaire. On savait quôil y 

avait des expériences en cours, car trois cégeps avaient commencé cette année-là. On nous avait 

dit que le changement serait progressif. Dans le rapport Parent, on parlait de soins infirmiers, on 

en discutait. On sô®tait demand® si on serait choisi comme coll¯ge pilote; nous aurions aim® ­a. 

La premi¯re ann®e, il nôy avait pas eu trop dô®cho de ce qui se passait dans les coll¯ges pilotes. 

Les élèves de ces collèges avaient seulement eu le temps de faire leur première année quand 

nous avons commenc® ¨ notre tour; elles nôavaient m°me pas eu le temps dôaller en stage dans 

les hôpitaux. Ensuite, tout a ®t® tr¯s vite alors quôon pensait avoir le temps de voir venir. À la fin 

de juin 1968, tout ¨ coup, on a appris le transfert de lô®cole dôinfirmi¯res au c®gep. Nous ®tions ¨ 

pr®parer la nouvelle session, car il nôy avait pas de vacances dans les ®coles dôinfirmi¯res. On 

avait pr®par® lôadmission pour la cohorte de septembre; on avait rencontr® les ®l¯ves. Au d®but 
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dôao¾t, nous avons appris que le c®gep d®butait en septembre, quôil fallait des profs en soins in-

firmiers pour ouvrir lôoption. Il faut dire quô¨ St-Jean, la cr®ation du c®gep pour lôann®e 1968 

avait été obtenu de justesse et suite à de nombreuses pressions politiques. Le collège avait de-

mand® trois enseignantes int®ress®es et il y avait une priorit® dôengagement pour les ensei-

gnantes de lô®cole dôinfirmi¯res. Nous sommes parties trois. Il y avait une sorte de continuit®. 

Les filles de lô®cole savaient dôavance quôil y aurait de la place pour elles, elles avaient des 

droits. En tout cas, le Collège devait leur demander si elles étaient intéressées à venir enseigner 

avant dôengager une infirmi¯re dôailleurs. ê ce moment-là, à part moi, il y avait très peu de filles 

qui avaient un bac en nursing. On a engag® plus de personnel quô¨ lô®cole dôinfirmi¯res pour la 

simple raison quôil y avait plus dô®l¯ves. » 

 

 

Arrivée massive des « techniques infirmières » dans les cégeps : à partir de 1968 

 

Alors quôau cours de lôann®e pr®c®dente, les responsables des trois options r®cemment mises 

sur pied se concertaient pour pallier les difficultés rencontrées et trouver des solutions, 

lôarriv®e massive dôun grand nombre de responsables des nouvelles options complique singu-

lièrement la situation. Bien sûr, en août 1968, et ce, pendant trois jours, on regroupe les fu-

tures enseignantes pour les informer de la structure coll®giale et du programme dô®tudes qui 

subit d®j¨ quelques modifications par rapport ¨ lôann®e pr®cédente. Un comité de travail est 

mis sur pied pour assurer ®ventuellement la r®vision annuelle du programme. Bien dôautres 

problèmes apparaissent et sont discutés dans les réunions du comité. En effet, les respon-

sables des options se heurtent ¨ une s®rie dôirritants dont elles veulent discuter, par exemple 

les relations avec les milieux cliniques, les salles r®serv®es ¨ lôenseignement dans les h¹pi-

taux, les critères de sélection des lieux de stage et des ressources cliniquesé m°me 

lôuniforme des ®tudiantes, point litigieux sôil en est et dont se souviendront celles qui ont 

connu les uniformes extrêmement courts qui ont été à la mode au début des années 1970.  

 

Les responsables sont prises dans un tourbillon, car elles sont très peu nombreuses pour assu-

rer lôensemble des t©ches de mise en marche du programme. Les enseignantes sont engag®es 

pour les seuls cours de première année, ce qui suppose un maximum de deux ou trois infir-

mi¯res pour organiser lôensemble du programme. Elles doivent en m°me temps enseigner 

une mati¯re nouvelle quôelles doivent organiser ¨ mesure que les semaines arrivent; en même 

temps, elles doivent préparer la suite des événements pour les sessions qui viennent, et ce, 

tout en planifiant lôembauche de leurs futures coll¯gues. Il est difficile dôimaginer, trente ans 

plus tard, la somme dô®nergie qui a ®t® n®cessaire pour lôimplantation des options au cours 

des premières années.  

 

Quand Louise Berger arrive comme coordonnatrice au Cégep St-Jean-sur-Richelieu, tout est 

à faire. 

 
« En arrivant au cégep au début de la première session, on nôavait m°me pas de local. On nous a 

donné une espèce de plan-cadre pour les trois ans et on devait sôorganiser ¨ partir de ­a. On a 

donc commenc® ¨ pr®parer le cours 101 dans la semaine qui a pr®c®d® lôentr®e des ®l¯ves. On a 

pr®par® le 201 quand la premi¯re session a ®t® un peu avanc®e. Il a fallu quôon sôhabitue aux ho-

raires du collégial, aux cours échelonn®s sur la semaine. ê lô®cole dôinfirmi¯res, nous avions les 

élèves « à notre entière disposition è pendant toute la semaine. Jôai appris ¨ n®gocier avec les 

autres disciplines : fran­ais, philo et tout. La notion dôhoraire pour les cours, cô®tait un nouveau 

concept pour nous. En français, on avait contourné la difficulté : on avait fait un cours de fran-

çais pour les infirmi¯res. Ce nô®tait pas en accord avec le rapport Parent, mais on a d¾ faire ­a au 
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d®but. Les profs qui venaient de lô£cole de m®tiers étaient habitués eux aussi à avoir toujours les 

®tudiants avec eux. De plus, on avait vraiment lôimpression quôon nôavait pas assez de temps 

pour tout enseigner. Les profs du général se sentaient lésés eux aussi. Mais comme tout était 

neuf, nous avions une bonne collaboration entre nous.  

 

Le coll¯ge avait plac® le d®partement dans lôancienne infirmerie du s®minaire. Le bureau que 

jôai occup® pendant toutes ces ann®es, cô®tait le bureau du m®decin. Il y avait une petite porte 

qui donnait sur une armoire à médicaments et ça barrait. Le laboratoire était un ancien dortoir et 

cô®tait tr¯s, tr¯s sale. Les murs ®taient tellement sales quôon ne pouvait pas commencer comme 

­a. La premi¯re semaine, avec Agathe, on a d®cid® quôon faisait un cours dôhygi¯ne pratique 

portant sur la propreté. On a lavé les murs, lavé des vitres; les étudiantes apportaient du savon de 

chez elles. On avait environ 24 ®l¯ves. Ces filles sôattendaient ¨ aller ®tudier ¨ lôh¹pital, mais 

elles trouvaient ça agréable, surtout que maintenant il y avait la mixité, il y avait des garçons 

dans lô®cole. En m°me temps, elles ®taient inqui¯tes : elles craignaient que leur cours ne soit pas 

aussi bon que lôancien cours; il y avait une nostalgie de lôancienne formule. Elles nous disaient : 

« Vous étiez chanceusesé »   
 

Pendant les deux premières semaines, nous avons fait du ménage et moi, je suis allée quêter du 

mat®riel ¨ lôh¹pital. Jôai demand® du mat®riel qui devait °tre jeté, parce que périmé; pour nous, 

la date dôexpiration nô®tait pas importante. Jôallais au service central et je revenais avec ma va-

lise dôauto pleine de mat®riel. Jôavais demand® les noms des fournisseurs de lôh¹pital et jôavais 

donné la liste au contrôleur du cégep. En attendant de recevoir le matériel pour les lits, on avait 

les vieux draps de lôinfirmerie ou ce que les ®l¯ves apportaient de la maison. Je me souviens 

dôune ®tudiante qui ®tait pas mal ronde et pas grande. Je montrais au groupe ¨ utiliser une al¯se 

pour d®placer un malade et cette ®l¯ve repr®sentait le malade. Je môinstalle devant le groupe, je 

me place comme il faut, en bonne position et je tire et là, ça fait « Critcch è. Lôal¯se avait d®chi-

r® en deux. Lô®l¯ve riait tellement quôelle nô®tait plus capable de sôarr°ter. ç Cette technique 

marche seulement quand lôal¯se est bonneé è Cô®tait un drap us® qui venait dôune maison et 

auquel on avait fait une couture pour en faire une alèse.  

 

Nous ®tions cr®atives et d®brouillardes. Nous inventions tout ou ¨ peu pr¯s. Jôavais, entre autres, 

tricot® un ut®rus en laine rose; jôavais vu ça dans une revue américaine : le col de lôut®rus ®tait 

fait en c¹tes et pour faire sortir la t°te du b®b® (balle de tennis), les c¹tes sôouvraient. On avait 

apport® des livres de lô®cole. On utilisait le livre de Soins en chirurgie. On avait aussi un livre de 

soins en neurologie : cô®tait une collection dôarticles m®dicaux qui avaient ®t® traduits et le livre 

de médecine du docteur Hébert. On a commencé à commander des livres, mais nous donnions 

beaucoup de notes de cours aux étudiantes. On faisait nos cours ¨ mesure quôon avan­ait dans la 

session; côest difficile quand tout se fait ¨ la derni¯re minute. On avait le programme global, 

mais il fallait distribuer la matière sur les trois ans.  

 

Il a fallu inventer une m®thode dô®valuation. Il y avait maintenant des sessions et il fallait don-

ner des notes apr¯s chaque num®ro de cours. Pourtant, cô®tait moins compliqu® quôaujourdôhui; 

on y allait avec ce quôon connaissait. La fille qui manquait une session ne pouvait pas la re-

prendre tout de suite, elle devait attendre lôann®e suivante. Nous avions quand m°me un bon 

groupe et nous avons gardé la plupart de nos élèves. Il y avait beaucoup de cohésion, peut-être 

parce que nous avions débuté en faisant du ménage, parce que nous avions installé les labora-

toires ensemble; on avait pr®par® du mat®riel, par exemple on mettait de lôeau color®e dans les 

bouteilles ¨ solut®. On allait faire du ski avec les ®l¯ves; on sortait avec elles. Nous nô®tions pas 

bien vieilles non plus. Cô®tait comme des amies. On créait quelque chose ensemble. On les en-

courageait sans arrêt malgré leurs craintes de la nouveauté. « Vous allez être capables. »  

 

Les ®l¯ves avaient h©te de se retrouver ¨ lôh¹pital, de vraiment faire quelque chose de concret. 

On faisait des simulations en laboratoire où on avait une couple de vieux mannequins, mais ce 

nô®tait pas comme la r®alit®. La fa­on dont nous avons ®t® re­ues ¨ lôh¹pital nô®tait pas des plus 

accueillantes. Au début, ça ressemblait à du blocage systématique; ensuite, je me suis rendu 

compte que cô®tait de la peur, de la m®fiance. Je me souviens dô°tre all®e discuter avec un mé-
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decin. Il ne voulait pas que les ®tudiantes entrent en salle dôop®ration. Avant ­a, les ®l¯ves de 

lôh¹pital, elles, faisaient des stages ¨ la salle dôop®ration; je pensais que nos étudiantes pou-

vaient au moins aller observer ce qui sôy passait. Je lui envoyais des messages et il ne me r®pon-

dait jamais. ê un moment donn®, je me suis rendue ¨ lôh¹pital et jôai attendu ¨ la porte de la 

salle dôop®ration. Quand il est sorti, je lui ai dit : « Jô®tais ¨ lôh¹pital et jôen profite pour venir 

vous rencontrer. Je pense quôon a de la mis¯re ¨ se rejoindre. » Il me connaissait, car jôavais fait 

deux stages ¨ la salle dôop®ration, mais comme jô®tais rendue au c®gep, il ne voulait pas prendre 

la peine de me parler. Je lui ai dit : « Vous savez, ce sont les m°mes ®tudiantes quôavant. Côest 

juste que lôinstitution a chang®. Ce sont les filles que vous allez recevoir ¨ partir de maintenant. 

Il faut quôelles soient bien form®es elles aussi. Comme cô®tait un m®decin influent ¨ lôh¹pital, la 

situation sô®tait am®lior®e par la suite. »  

 

Coordination provinciale 

 

Devant lôampleur des probl¯mes ¨ r®soudre, les responsables de d®partements demandent la 

formation dôun comit® pour ®tudier lôensemble des tâches qui leur sont dévolues : la création 

dôun tel comit® nôest pas du ressort du minist¯re et la demande nôest pas agr®®e. Toutefois, 

des rencontres entre lôAIPQ qui suit le dossier de pr¯s et le ministère qui souhaite le succès 

de la d®marche dôimplantation mènent à une nouvelle formule : une infirmi¯re de lôAIPQ sert 

de ressource pour aider les coll¯ges ¨ sôorganiser et des rencontres r®guli¯res entre les coor-

donnatrices sont instituées sous la forme de la « coordination provinciale è. Côest en mai 

1969. 

 

Lôint®gration des autres ®coles dôinfirmi¯res est suspendue en juin 1969 pour une période 

dôun an, mais cinq coll¯ges qui avaient d®j¨ re­u une autorisation peuvent se permettre de 

proc®der; il sôagit des coll¯ges £douard-Montpetit, Granby, Hauterive, Rivière-du-Loup et 

Saint-Laurent. En septembre 1970, lô®poque de la formation traditionnelle se termine avec 

lôint®gration des quinze ®coles encore existantes. ê partir de septembre 1972, apr¯s une der-

ni¯re graduation, les ®coles dôh¹pitaux auront complètement disparu de la scène québécoise.  

 

À Hauterive (qui deviendra Baie-Comeau quelques années plus tard), contrairement à la plu-

part des autres coll¯ges, il nôy a pas de transfert des enseignantes; en effet, il nôexiste pas de 

cours dôinfirmi¯res ¨ lôHôtel-Dieu de Hauterive ni dans aucune ville de la Côte-Nord 

dôailleurs. Le Collège classique de Hauterive se transforme en cégep par une affiliation tem-

poraire au C®gep de Rimouski. ê lôh¹pital, la p®nurie dôinfirmi¯res soignantes constitue un 

problème criant et on compte sur le cégep pour combler les besoins de personnel à partir de 

la population r®gionale. Côest par r®solution du conseil dôadministration de lôh¹pital que lôon 

a appuyé lôouverture de la nouvelle option collégiale (Histoire de lôH¹tel-Dieu de Hauterive 

(p. 35).  

 

Sîur Th®r¯se Robert est toujours directrice de lô®cole dôinfirmi¯res de lôH¹tel-Dieu de Mon-

tr®al quand elle est approch®e par le coll¯ge de Hauterive, ¨ lôété 1969. La religieuse connaît 

bien la région de Baie-Comeau pour y avoir déjà travaillé comme infirmière au début des 

ann®es 1950 et elle a lôexp®rience de la formation des ®tudiantes infirmi¯res; côest donc elle 

qui sera chargée de « partir è lôoption des techniques infirmières. Elle recrute dix-huit jeunes 

filles et quinze dôentre elles se rendront au terme de leurs études. (p. 35) Au moins trois reli-

gieuses sont engagées à mesure que le programme se développe et des infirmières laïques de 

lôext®rieur de la r®gion viennent se joindre au noyau initial. Les premi¯res enseignantes, les 
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religieuses sont d®tentrices dôun bac en nursing et poss¯dent une pr®paration acad®mique 

correspondant aux normes du ministère. Plus tard, à Baie-Comeau, lôexp®rience en milieu 

hospitalier sera le principal facteur dôembauche, quitte ¨ ce que les nouvelles enseignantes 

continuent leurs ®tudes avec lôUniversit® du Qu®bec ¨ Rimouski qui offre un programme 

dôappoint qui peut °tre suivi sur place, sur la C¹te-Nord. Cette même pénurie de bachelières 

prévaut dans la plupart des cégeps situés hors des régions urbaines. Nous reviendrons sur cet 

aspect de lôint®gration du cours dôinfirmi¯res au niveau coll®gial un peu plus loin dans ce 

texte.  

 

Un autre problème apparaît rapidement à celles qui sont en place dans les premières années. 

Sîur Th®r¯se Robert est un peu sceptique au regard de lôaventure coll®giale. Elle sait que le 

cours traditionnel comportait des lacunes, par exemple, une déficience en ce qui a trait aux 

matières scientifiques et le fait que les élèves étaient souvent considérées comme du person-

nel hospitalier courant; dôun autre c¹t®, elle consid¯re que la formation d®bouchait sur une 

comp®tence certaine au moment de lôacquisition du droit de pratique. Ses principales r®ti-

cences se situent surtout au niveau du peu dôexp®rience clinique acquise par les élèves à 

lôh¹pital. Elle contourne donc le programme officiel et envoie ses ®l¯ves en stage d¯s la pre-

mi¯re session. Puisque le cours coll®gial a ®t® souhait® par les autorit®s de lôh¹pital, lôaccueil 

est cordial et lôinsertion des stagiaires et de leurs professeurs se fait sans difficulté.  

 

La charge de travail des enseignantes constitue un autre irritant. Louise Berger ne peut que 

constater la lourdeur de la tâche des enseignantes.  

 

 
Les enseignantes de soins infirmiers avaient vraiment une grosse tâche, une tâche plus lourde 

que celle des profs des disciplines du secteur g®n®ral. Lôh¹pital refusait de recevoir des groupes 

de plus de huit étudiantes. Les profs avaient donc 28 heures de travail, au total, chaque semaine. 

On a eu une bonne bataille, car on trouvait que ce nô®tait pas juste. Il y avait des profs du g®né-

ral qui donnaient seulement 12 périodes de cours par semaine comme dans le temps du collège 

classique. Nous avons re­u lôaide des profs du secteur technique qui avaient un peu les m°mes 

problèmes que nous, mais jamais de façon aussi aiguë. Cela a pris un peu de temps, mais comme 

dans nôimporte quelle bataille, il faut que lôid®e fasse chemin. Ce nô®tait pas hom®rique. Il y 

avait des gens du général qui comprenaient notre point de vue et ils étaient capables de prendre 

notre défense. Il y avait le syndicat, mais les autres profs ®taient syndiqu®s eux aussiéè 

 

Les conditions de travail sont parfois difficiles malgr® lôenthousiasme de lô®quipe. £coutons 

de nouveau Pierrette Lapointe qui est pass®e de lôH¹pital du Sacr®-Cîur au C®gep de Bois-

de-Boulogne apr¯s un an dô®tudes pour terminer son baccalaur®at ¨ lôuniversit® :  

 
« Nous nôavons pas eu beaucoup de temps pour la pr®paration de nos cours; tout se faisait ¨ la 

course; Claire Sauvé nous avait remis les plans du ministère et nous avons commencé à fonc-

tionner. Nous nôavions pas de livres pour enseigner; il fallait donner des notes de cours aux 

élèves et Dieu sait que le contenu était lourd.  

 

De plus, les conditions en stage étaient difficiles : Lôh¹pital du Sacr®-Coeur nôavait pas mis de 

limites au nombre dô®tudiantes; je me suis retrouv®e ¨ lôurgence avec un groupe de dix ®l¯ves, 

ce qui ®tait ®videmment impossible. Je mettais des ®l¯ves en cong® et je retournais ¨ lôurgence 

avec elles une autre journ®e ¨ m°me mon propre temps. Je me souviens quôen assembl®e syndi-

cale, les profs du général ne comprenaient pas notre situation; ils étaient habitués aux normes 

des collèges classiques; à nous de nous débrouiller avec nos problèmes de normes. »  
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Fernande April du cégep de Rimouski était étudiante infirmière au moment de la création des 

cégeps.  

 
« Jôai fait mon cours de 1965 ¨ 1968 ¨ lôH¹pital LôEnfant-J®sus de Qu®bec. Quand jôai fini mon 

cours en 1968, les cégeps étaient ouverts depuis 1967 avec les collèges pilotes et finalement, la 

deuxième année, à peu près tous les cégeps étaient en activité. Le minist¯re de lô£ducation 

nôavait pas attendu la fin de lôexp®rimentation pour partir des options dans les coll¯ges. Quand 

jô®tais en troisi¯me ann®e, il nôy avait pas dô®l¯ves de premi¯re ann®e avec nous dans lô®cole. 

Elles ®taient dans les c®geps. Celles de deuxi¯me ann®e finissaient leur cours ¨ lôh¹pital et 

cô®tait la derni¯re cohorte.  

 

Nous, on avait un peu peur des « petits cégeps è. On craignait quôelles prennent toute la place. 

Avec le nouveau cours, on pensait quôelles seraient mieux form®es que nous. Plus tard, dans les 

h¹pitaux, on a commenc® ¨ dire quôelles nôavaient pas assez de pratique, mais ce nô®tait pas ce 

qui circulait la première année. Il faut dire que les h¹pitaux ont toujours regrett® dôavoir perdu 

ce personnel qui était formé selon leurs propres besoins et qui donnait des services aux malades 

tout en apprenant. On travaillait beaucoup pendant notre cours et quand on commençait comme 

gradu®es, nous ®tions fonctionnelles tout de suite. Je pense que côest cela que les h¹pitaux ont 

trouvé le plus difficile à admettre, la nécessité de donner une orientation et du temps 

dôapprentissage aux nouvelles graduées du cégep. » 

 

Quant à Micheline Demers, elle avait termin® son cours traditionnel ¨ lôH¹pital Sainte-

Justine, ¨ lôété 1966. Elle se souvient :  

 
« Côest ¨ lôInstitut Marguerite dôYouville pendant mon bac en nursing que jôai entendu parler 

des c®geps pour la premi¯re fois. Cô®tait ¨ lôautomne 1968 et on parlait du cégep du Vieux Mon-

tréal. Nous avions regard® le curriculum et le nombre dôheures de formation. Nous ®tions esto-

maquées : « Cela nôa pas de bon sens. Elles ne seront jamais compétentes. Comment veut-on 

former des infirmières en si peu de temps de pratique ? » 

 

 

Nicole Bizier a fait partie de la deuxième cohorte du Collège de Sherbrooke, de 1969 à 1972.  

 
« Ce nô®tait pas facile dans le sens que les professeurs ne nous laissaient pas beaucoup de lati-

tude. En finissant, quand jôai commenc® ¨ travailler, je nôavais jamais install® de solut®. On 

sô®tait occup® dôun seul patient ¨ la fois. En termes dôexp®rience clinique, cô®tait peu. Quand 

nous arrivions sur les ®tages pour travailler, nous nô®tions pas tr¯s bien accueillies, très bien 

vues; cela demandait beaucoup dôencadrement de la part du personnel pendant les premiers 

mois. Je me souviens quôune infirmi¯re môavait arrach® une seringue des mains parce que je 

nôallais pas assez vite. ç Tasse-toi, tu nôes pas assez vite. » Je suis revenue plusieurs fois chez 

moi en me demandant ce que je faisais dans cette profession-l¨. Finalement, de soir, jôavais tra-

vaill® avec une infirmi¯re qui avait enseign® ¨ lô®cole traditionnelle. Elle môavait dit : « Écoute 

bien. Cela sôapprend. Je vais °tre ton coach, si tu veux. Dôici trois semaines, tu vas avoir pass® 

au travers. è Côest ce qui est arriv®. Heureusement que jôai rencontr® cette femme-là. Le pire, 

côest que nous ®tions arriv®es en m°me temps que les derni¯res finissantes de lôh¹pital, le der-

nier groupe qui a termin® dans lôancien syst¯me. Elles avaient fini quelques mois avant nous et 

les infirmières nous comparaient. Il y avait déjà un groupe du cégep qui avait terminé, mais ça 

ne fait rien, nous étions très mal jugées. Jôai rapidement compris quôil me fallait continuer mes 

®tudes. Heureusement, lôUniversit® de Sherbrooke avait ouvert un programme de deux ans qui 

menait au baccalaur®at; je môy suis inscrite. Plus tard, je suis venue travailler au c®gep. è  
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Comme plusieurs des enseignantes des premières années, Micheline Demers se présente au 

c®gep pour y enseigner apr¯s avoir pris de lôexp®rience en milieu hospitalier tout en termi-

nant ses ®tudes ¨ lôuniversit®.  

 
« Je suis allée en entrevue à Bois-de-Boulogne; il y avait Claire Sauvé et le directeur de person-

nel; jôai ®t® engag®e apr¯s 15 minutes. Cô®tait la deuxi¯me ann®e que la p®diatrie ®tait donn®e. 

On travaillait avec le volume Pediatric Nursing de Dorothy Marlow pour préparer nos cours; on 

faisait nos notes de cours en traduisant le livre et on donnait les résumés aux étudiantes.  

 

En 1970, après un an de séjour à Bois-de-Boulogne, mon mari a ®t® transf®r® ¨ Qu®bec et jôai 

été engagée au cégep de Limoilou. Je nôai eu aucune difficult® : jôavais une ann®e dôexp®rience 

en enseignement, jôavais fait mon cours à Sainte-Justine et ils avaient besoin dôun prof en p®dia-

trie. Au d®but, cô®tait dr¹le parce quôil y avait des m®decins qui venaient donner des cours, mais 

cela nôa pas dur® longtemps parce que nous ®tions quelques nouveaux profs, plusieurs arrivaient 

du baccalauréat et tout a changé très vite. Nous avons dit : « Il nôest pas question que des m®de-

cins donnent des cours aux infirmières. Nous avons notre autonomie professionnelle et nous 

sommes capables dôenseigner. Pour les maladies, on est capable dôenseigner lôessentiel et on 

veut tabler davantage sur le nursing, sur lôapproche du malade et des soins. » Avec la formation 

que nous avions eue ¨ lôuniversit®, nous nous sentions prêtes.  

 

Quand le livre Lôinfirmi¯re et lôenfant
4
 est sorti, en septembre 1972, côest l¨ quôon a commenc® 

¨ sôint®resser ¨ la psychologie de lôenfant, ¨ tenir compte de lôapproche de lôenfant dans nos 

cours. Nicole David arrivait de la maîtrise en pédiatrie de Pittsburg; avec le livre de Marlow que 

vous aviez traduit et adapt®, nous avons commenc® ¨ avoir une vision diff®rente des soins. Jôai 

vraiment « trippé » là-dessus. Dans la nouvelle approche, nous avions enfin notre mot à dire 

pour les soins. On enseignait encore des choses médicales, mais le nursing prenait une dimen-

sion que nous nôavions pas connue, m°me au baccalaur®at. Ce livre-l¨, môavait ®veill®e beau-

coup; cô®tait comme un d®part. Jôarrivais de Sainte-Justine et il me semble que jô®tais pr°te ¨ 

une vision comme celle-là. Cela collait bien avec ce que je pensais important : comment agir, 

avec les parents et les enfants.  

 

Pour les plans de soins, cela nôa pas ®t® tout seul au d®but. Quand jôavais eu le cours ¨ 

lôuniversit®, cô®tait appliqu® en psychiatrie et cô®tait davantage une d®marche de documentation 

que de planification. Comme profs, côest plus tard que nous avons r®ellement travaill® avec le 

plan de soins. Avant lôarriv®e des plans de soins formels, nous avions quand m°me des mod¯les 

que nous avions mont®s. Nous avions fabriqu® des outils. Côest ce que jôai tant aimé dans 

lôenseignement. Une fois quôil a ®t® acquis que lôenseignement nous appartenait, côest devenu 

encore plus intéressant. Il y avait beaucoup de profs qui lisaient toutes les références qui leur 

tombaient sous la main, qui sôint®ressaient à tout, qui allaient aux assembl®es de lôOIIQ o½ on 

travaillait ¨ lôessor professionnel. » 

 

Le r¹le de lôassociation professionnelle est positif dans les souvenirs des enseignantes de la 

première heure. Micheline Demers rappelle le rôle que jouaient les représentantes de lôAIPQ 

auprès des enseignantes.  

 
« Les visiteuses de lôOIIQ nous avaient dit que nous avions des choses ¨ am®liorer. Moi, jôai un 

souvenir positif de lôOIIQ qui ®tait venu nous aider ¨ regarder le programme, à améliorer notre 

enseignement. On avait besoin dôun soutien. Cô®tait Lise Riopelle qui ®tait venue nous voir. 

Dans les collèges, nous étions seules. Par exemple, à Limoilou, nous étions toutes des jeunes 

profs; nous avions beaucoup de bonne volont®, mais nous avions besoin dôaide. La plupart 

dôentre nous nôavaient aucune formation en pédagogie; en fait, cette situation était généralisée 

                                                 
4
 Marlow, Dorothy; David, Nicole; Leclerc, Claire-Andrée. (1972). LôInfirmi¯re et lôenfant. Montréal : 

HRW 



 

 

17 

dans toutes les disciplines du coll®gial. Je pense quôil nôy avait pas le quart des nouvelles ensei-

gnantes en techniques infirmières qui avaient un baccalaur®at. LôOrdre avait organis®, d¯s les 

premi¯res ann®es, des cours pour la mise en place dôobjectifs dans les plans de cours et de pré-

paration de questionnaires dôexamens. Cela nous avait beaucoup aidées. Pour notre enseigne-

ment, on transf®rait ce quôon avait appris dans les ®coles dôinfirmi¯res, dans les diff®rentes 

écoles dont nous étions issues. Il y avait une collègue qui avait enseigné au Cégep de Baie-

Comeau; elle était arrivée avec son bagage, sa fa­on dôenseigner. La dimension p®dagogique a 

commencé ¨ sôinstaller. Avant, on insistait sur la dimension ç pathologie è et, tout dôun coup, on 

sôest interrogé sur la dimension du « comment apprendre ». On travaillait sur les plans de cours; 

on cherchait comment aborder la notion de plans de soins. On lisait plein de trucs, on partageait; 

on a mont® des outils dô®valuation des ®l¯ves. Nous avons tout construit à partir de presque 

rien. » 

 

Louise Berger de Saint-Jean-sur-Richelieu voit la situation dôun îil particuli¯rement opti-

miste : 

 
« ê cette ®poque, lôOrdre des infirmi¯res sôappelait lôAIPQ et je faisais partie du Conseil de 

Saint-Jean. Je nôai jamais senti que nous avions des probl¯mes avec lôOrdre. Ce qui les int®res-

sait, cô®tait les examens de droit de pratique, que nos ®l¯ves aient la formation appropriée. 

Quand nous avons commencé à travailler dans les cégeps, elles nous ont rencontrées. Nous 

avions fait le tour des six sessions pour nous assurer que tout le programme était bien couvert. 

Cô®tait dr¹le, car dans les ®coles, nous faisions d®j¨ tout ­a et elles arrivaient comme si nous ne 

connaissions rien du programme de soins infirmiers. À peu près tout le monde dans les cégeps 

venait directement des écoles et on savait o½ on sôen allait. Côest s¾r que la notion de 1095 jours 

tombait. Pour tirer parti des stages, si on les avait écoutées, on ne serait jamais arrivé à boucler 

les sessions. Déjà que nos stages étaient archi-pleins. Elles avaient beaucoup de crainte. Elles 

®taient dôaccord avec le nouveau cours coll®gial, mais elles nous disaient de faire très attention, 

de faire en sorte que chaque heure corresponde ¨ trois heures. Cô®tait des vîux pieux, car il nôy 

avait personne parmi elles qui avait une expérience pédagogique. Nous, nous avions cette expé-

rience pédagogique. Elles ne pouvaient pas comparer le nouveau cours au bac en nursing, car il 

se donnait par cumul de certificats. Il y avait bien le bac de base qui existait quand jôai fait mon 

bac de deux ans, mais ce nô®tait pas la m°me chose et ce bac nôexistait que depuis quelques an-

nées. Ces filles-l¨ ne faisaient pas plus de stages que nos ®l¯ves. La grosse crainte de lôOrdre 

®tait que nos ®tudiantes ne fassent pas assez de stages ¨ lôh¹pital pour devenir de bonnes infir-

mi¯res de chevet plus tard. Côest s¾r que ce manque de pr®sence en stage a ®t® un irritant à partir 

du d®but et ne sôest jamais vraiment r®gl® malgr® les changements successifs dans le pro-

gramme. » 

 

Les cégeps, cinq ans plus tard : Le rapport Labonté 

 

Les probl¯mes manifest®s d¯s la cr®ation des c®geps tardent ¨ se r®gler. En 1972, lôAIPQ 

publie un rapport dô®tude intitul® ç La formation infirmière dans les CÉGEPS après cinq ans 

dôexistence »
5
. Se basant sur les recommandations du rapport Parent, Sîur C®cile Labont®, 

s.g.m. y fait lôanalyse de la situation; elle traite particulièrement de la formation des maîtres 

et du fonctionnement des comit®s consultatifs entre le minist¯re de lôÉducation et les groupes 

ou spécialistes intéressés. (p. 4). Le premier aspect de ce rapport touche notre sujet de plus 

près. 

 

                                                 
5
  

http://www.infiressources.ca/fer/depotdocuments/La_formation_infirmiere_dans_les_CEGEP_v4.pdf 
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Déjà, en 1962, lors des consultations sur lô®ducation, lôAIIPQ pr®conisait un projet exp®ri-

mental dôune dur®e de cinq ans. é Apr¯s une ®valuation des r®sultats, dôautres centres de 

formation auraient pu ouvrir graduellement, ce qui aurait permis la formation dôenseignantes 

en nombre suffisant pour combler les postes. Juste avant la création des cégeps, les statis-

tiques sont éloquentes.  

 
« Sur lôensemble des enseignantes dans les ®coles dôinfirmi¯res, la moiti® a en main un simple 

dipl¹me dôinfirmi¯res; 27.8 % a été chercher un diplôme ou un certificat universitaire; 21.7 % 

d®tient un baccalaur®at alors quôun maigre 1.4 %  a obtenu un diplôme du niveau de la maî-

trise. » (p. 5)  

 

Deux universités seulement, une francophone et une anglophone, dispensent le baccalauréat 

en nursing. Il est impensable, dès lors, de former suffisamment dôenseignantes pour satisfaire 

aux recommandations du rapport Parent qui dit explicitement (tome 2, p. 33) quôon devra 

« exiger le plus t¹t possible que tous les professeurs poss¯dent le dipl¹me dô®tudes supé-

rieures (ma´trise) et quôune certaine proportion des enseignants soient titulaires dôun docto-

rat.è Au moment du rapport de lôAIPQ en 1972, la proportion dôenseignantes d®tentrices 

dôun baccalauréat a grimpé à 43.5 %, une amélioration trop lente toutefois pour lôAssociation 

qui compare avec les statistiques américaines correspondantes où aucune infirmière ayant 

une préparation moindre que le baccalaur®at nôappara´t dans les chiffres. (p. 6) 

 

Le rapport déplore : « La planification provinciale pour la formation continue des maîtres 

nôest ni tr¯s pr®cise ni tr¯s structur®e. Les possibilit®s de formation p®dagogique sont g®n®ra-

lement offertes par lôentremise du service dô®ducation aux adultes des c®geps et des universi-

tés. Les possibilités de formation en nursing sont beaucoup plus restreintes. » (p.7) 

 
 « Depuis cinq ans, lôAIIPQ a organis®, chaque ann®e, des cours de taxonomie et de docimolo-

gieé Depuis deux ans, elle organise des sessions intensives dô®tude pour les professeurs des diffé-

rentes disciplines de nursing. Mais lôAssociation est consciente que ce ne sont que des panac®es, 

efficace certes, mais jusquô¨ un certain point seulement. Une politique dôenvergure est n®cessaire, 

politique qui tiendrait particulièrement compte des besoins spéciaux des régions éloignées, des 

collèges défavorisés.» 
 

Depuis la cr®ation de lôoption, les enseignantes appr®cient les efforts de lôAIIPQ pour leur 

venir en aide. Voici ce quôen dit Louise Berger :  

 
« Les infirmi¯res de lôOrdre nous r®unissaient et nous donnaient des sessions sur le leadership, 

pour quôon prenne notre place dans les coll¯ges. En soi, ce nô®tait pas b°te. Quand nous sommes 

arriv®es dans les c®geps, elles avaient peur quôon soit enterr® par la mar®e de profs des autres 

disciplines. Plus tard, côest devenu une priorit® de conna´tre ce quô®tait un objectif ainsi que la 

taxonomie qui y ®tait reli®e. Il y a eu beaucoup dôefforts consacr®s ¨ la formation p®dago-

gique. Il y a bien sûr le programme PERFORMA qui avait débuté aux environs de 1973, mais il 

touchait ¨ lôaspect p®dagogique de notre enseignement, pas au contenu. Le programme sôest dé-

veloppé collège par collège. Au début, il y a eu un vide, côest clair. è  

 

Dans les recommandations qui suivent le « Rapport Labonté », il est question du fonction-

nement des comités consultatifs et lôOrdre souhaite la reprise du fonctionnement du comit® 

pr®vu entre le minist¯re et lôAIIPQ; lôAssociation pr®conise que ce comit® ®tablisse des cri-

tères dô®valuation et dôaccr®ditation tel que recommand® par le Conseil des coll¯ges; que des 
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visiteurs du minist¯re et de lôordre poss®dant un 2
e
 degré universitaire et une vaste expé-

rience puissent initier un programme dôaccr®ditation des programmes. On peut dire en ré-

trospective que ces recommandations ne seront jamais agréées par les instances du ministère.  

 

Pour en revenir ¨ lô®tude sur les c®geps faite apr¯s 5 ans dôexistence, on se rend compte en 

appendice quôun autre aspect de la formule coll®giale d®pla´t ¨ lôAIIPQ, côest celui de la res-

ponsabilité départementale.  

 
« LôAIIPQ a toujours attach® une importance capitale lors de lôapprobation des ®coles, ¨ la nomi-

nation dôune directrice ayant la comp®tence et lôautorit® n®cessaires pour lôexercice de ses fonc-

tions. Or, le syst¯me coll®gial, se voulant d®mocratique (é) a ®tabli un mode de nomination des 

responsables dôoptions sur une base annuelle (é) qui se fait au niveau de lôensemble des profes-

seurs de lôoption (é) soumise ensuite ¨ la direction du coll¯ge pour approbation. De plus, le chef 

(é) demeure un membre du corps professoral et nôa, par le fait même, aucune autorité directe sur 

les professeurs de son option. Par contre, elle assume nombre de responsabilités administratives et 

un pourcentage dôheures dôenseignement variables dôun coll¯ge ¨ lôautre. La situation (des chefs) 

est à ce point pénible que chaque année, plus du tiers des responsables change. »  

 

Et lôAIIPQ fait plusieurs recommandations allant dans le sens de la mise en place de crit¯res 

de s®lection pour le choix des chefs de d®partement et dôune plus grande autorité des chefs 

sur les membres du département!!!   

 

Nous avons vu pr®c®demment que lôorganisme appel® ç la coordination provinciale » avait 

été créé en 1969 pour favoriser le suivi des modifications du programme; le mandat officieux 

de la coordination sôest ®largi progressivement et lôaspect p®dagogique nôy a jamais pris la 

place quôil devrait occuper. Le rapport de 1972 pr®cise :   

 
« Ce comit®, ¨ cause, dôune part de sa dimension en nombre de personnes (plus de 40), du chan-

gement fr®quent des responsables dôoptions (plus de 1/3 par année) et du nombre restreint de réu-

nions (3 par ann®e pour le comit® et 4 pour lôex®cutif) nôa jamais pu exercer une fonction p®dago-

gique de valeur. Il a d¾ se limiter ¨ devenir un m®dia dôinformation et un lieu o½ les d®cisions ad-

ministratives sont transmises aux membres. »  

 

En revanche, les enseignantes rencontr®es pour lô®criture de cet historique voient la coordina-

tion provinciale dôun îil plus sympathique; pour elles, côest le lieu o½ des ®changes sont pos-

sibles entre les collèges. Fernande April est au cégep de Rimouski :  

 
« Chez nous, la coordonnatrice changeait r®guli¯rement; il y avait une rotation; cô®tait comme 

une nécessité de connaître le rôle. La coordonnatrice du département allait à la coordination 

provinciale; Côest l¨ que se faisaient les ®changes entre les coll¯ges. Cô®tait le lieu o½ les profes-

seurs ont commencé à échanger entre eux. On aimait ça, la coordination provinciale. Notre re-

présentante revenait de l¨ avec des id®es nouvelles. Il y avait aussi lôassembl®e annuelle de 

lôOIIQ ¨ laquelle on allait. On se retrouvait entre profs de c®geps et on pouvait ®changer. »  

 

Même son de cloche de la part de Louise Berger de St-Jean :  

 
« Dans les débuts, les responsables locales de programme se réunissaient quelques fois par an-

n®e. Cô®tait n®cessaire pour quôil y ait de lôuniformit® entre les coll¯ges; les directions des col-

lèges étaient assez compréhensives là-dessus et payaient les frais de déplacement et 

dôh®bergement pour les r®unions. Il y avait quelquôun de lôOrdre qui ç surveillait » de loin pour 

voir ce quôon faisait, si cô®tait correct. En plus, il y avait une repr®sentante du minist¯re qui nous 
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supervisait. Les infirmi¯res de lôOrdre nous envoyaient des recommandations; elles nous de-

mandaient des comptes sur les programmes. Dans le fond, cô®tait correct : elles avaient peur 

quôon ne puisse pas passer au travers du changement. Jôai ®t® responsable de la coordination 

provinciale pendant un moment. Jôavais une demi-d®charge pour cela et cô®tait pay® par le gou-

vernement. Je nôai pas fait cela longtemps, car je suis tomb®e malade; jôavais des ulc¯res et jôai 

®t® oblig®e dôarr°ter. C®cile Lambert qui avait ®t® coordonnatrice un peu apr¯s moi a jou® un 

rôle important dans les changements qui se sont produits au cours des années suivantes. » 

 

C®cile Lambert se souvient du r¹le de lôOIIQ aupr¯s des enseignantes :  

 
« Lise Riopelle qui venait du Vieux Montréal a beaucoup travaillé avec Claire Martin pour la 

formation des profs. Elles donnaient beaucoup de soutien. En fait, elles donnaient tellement de 

soutien que, personnellement, cela me d®rangeait de voir lôOIIQ prendre tellement de place dans 

la vie des enseignantes. « Côest vrai quôon a besoin de leur aide, mais il y a une partie quôon 

peut faire nous-mêmes. » Je pense avoir amorcé un virage dans ce sens. Quand je suis arrivée à 

la coordination provinciale, en 1975, il y avait des personnes de lôordre qui ®taient invit®es aux 

séances de la coordination provinciale : Marie-Thérèse Choquette, Lise Riopelle participaient à 

toutes les réunions. »  

 

Après 1972, la coordination provinciale continue de travailler; un sous-comité se penche sur 

la grille du programme; lôespoir dôun changement porte ¨ lôoptimisme. Pour lôann®e 73-74, 

des modifications sont acceptées par le Service des programmes; toutefois, ces modifications 

ont un caract¯re transitoire en attendant lô®valuation du programme qui doit avoir lieu ç sta-

tutairement è en 1974. Dôailleurs, en 1974, dans un m®moire au Conseil sup®rieur de 

lô£ducation, lôOIIQ demandait aussi ç de faire le point sur la formation des infirmières au 

sein des collègesé »  

 

Lô®valuation du programme est attendue avec impatienceé et l¨, tout sôeffondre. Le conflit 

de travail de 1976
6
 empêche la fin des travaux du GIPEX (groupe interministériel des pro-

grammesé) qui devaient servir de base aux modifications éventuelles du programme : « é 

ainsi, le projet dô®valuation conna´t une fin pr®matur®e et am¯re. » se souvient Cécile Lam-

bert 

 

Une ann®e de transition sôamorce; le Service des programmes mandate un sous-comité pour 

travailler à lô®laboration dôune politique de stages; avec cette nouvelle politique, on espère 

parvenir à résoudre une partie des nombreux problèmes de champs cliniques. En décembre 

1976, lôOIIQ adopte une philosophie de lô®ducation pour les soins infirmiers et, en mai 1977, 

propose le plan de d®veloppement qui devrait faciliter la cr®ation dôun mod¯le satisfaisant de 

programme dô®tude pour la formation de base des infirmières.  

 

Un changement de programme planifié : à partir de 1977 

 

Cécile Lambert est coordonnatrice du « comité pédagogique » de soins infirmiers à partir de 

1976. Côest ¨ lôautomne 1977 que d®bute enfin lô®valuation du programme. La DIGEC, 

lôOIIQ et des repr®sentants du milieu du travail identifient les lacunes dans la formation. 

Dans son Avis au ministre portant sur le Programme expérimental en soins infirmiers 

                                                 
6
 Le Front-Commun CSN-FTQ-CEQ pour la négociation provinciale 
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(1987)
7
, le Conseil des collèges rappellera les raisons qui avait mené à la révision du pro-

gramme : « Le jugement de lôOIIQ était sévère : manque de connaissances en ce qui touche 

lôexercice de la profession et les lois la r®gissant, difficult® dôint®grer et dôutiliser un proces-

sus nursing et de prodiguer certains soins infirmiers essentiels; on note aussi lôabsence de 

maîtrise et de dextérité dans des techniques ainsi que la méconnaissance de certains sciences 

connexes telles que la pharmacologie et la sociologie. Difficultés en regard des attitudes, 

principalement en rapport avec le développement personnel de la diplômée et de ses habiletés 

dôinteractions avec les b®n®ficiaires et les pairs. » (p. 3) 

 

Cécile Lambert
8
 produit en avril 1979, un document pr®liminaire portant sur lôhistorique ain-

si que des recommandations touchant le programme dô®tudes, les expériences cliniques, le 

profil de lô®tudiante et lôanimation p®dagogique. Il sera de nouveau possible de consulter le 

document dont nous avons déjà parlé au début de cet historique. 

 

En 1980, le MES initie le projet de modification du programme de soins infirmiers, avec un 

plan de révision et un projet pilote. Il y a entente ente le minist¯re et lôOIIQ pour quôune per-

sonne du minist¯re et une personne de lôordre travaillent ensemble ¨ ce projet. Lise Riopelle 

est nomm®e par lôOIIQ et C®cile Lambert, par le minist¯re; elle quitte la coordination pro-

vinciale et est remplacée par Solange Hotte. Tout semble baigner dans lôhuile, mais C®cile 

Lambert, quant ¨ elle, voit des nuages noirs se profiler ¨ lôhorizon :  

 
« En 1976, Jeannine Cormier ®tait pr®sidente de lôOIIQ; elle avait ®t® enseignante au Cégep de 

Trois-Rivi¯res. LôOrdre venait de sortir un document sur « Les orientations » de la formation in-

firmi¯re. Ce document pr®voyait une seule voie de sortie pour lôexercice de la profession. Des 

questions se posaient ? Les nouvelles orientations mèneront-elles ¨ lôabolition de la formation 

universitaire de base ? LôOrdre met-il de lôavant un plan qui fera de lôordre coll®gial la seule 

voie de sortie pour lôexercice ? Les r®ponses ne sont pas clairement ®nonc®es, mais selon moi, 

côest ¨ cause des orientations avec lesquelles elle nôest pas dôaccord que Jeannine Pelland va se 

pr®senter ¨ la pr®sidence de lôOrdre en 1980. Elle veut emp°cher la r®alisation du plan qui, selon 

elle, a ®t® mis de lôavant depuis 1976-77; dôailleurs, le rapport Rogers qui viendra plus tard ira 

dans le même sens; il est considéré comme pro-collégial. Dès ce moment-là, on va toujours 

avoir la dichotomie, côest-à-dire devoir choisir entre le coll®gial et lôuniversit® et cela va durer 

longtemps. Côest la collectivité qui demandait de choisir, on aurait pu choisir de ne pas choisir. 

En fait, cela a pris 20 ans avant quôon en arrive ¨ faire le travail, avec les consortiums. » 

 

Denise Lussier voit la p®riode de la fin des ann®es 1970 du m°me îil :  

 
« Madame Cormier qui était à la présidence à la fin des années 1970 venait du collégial, elle ve-

nait de Trois-Rivi¯res. Nous avions l¨ une alli®e, quelquôun qui pouvait participer aux efforts de 

modifications du programme. « Nous ne sommes pas en opposition; nous avons des problèmes 

de formation, mais nous travaillons à les régler. Nous sommes dôaccord pour dire quôil faut 

changer des choses. »  

 

Lôhistorique de C®cile Lambert a correspondu ¨ une crise dans les soins infirmiers dans les cé-

geps. Au milieu des années 1975, les milieux hospitaliers en avaient long à dire sur leurs do-

                                                 
7
 Conseil des collèges, Le Programme expérimental en soins infirmiers, Avis au ministre de l'Enseigne-

ment supérieur et de la Science, Gouvernement du Québec, janvier 1987, 26 pages. 
8
 

http://www.infiressources.ca/fer/depotdocuments/Historique_du_programme_des_techniques_infirmiere

s_v4.pdf 
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léances à propos de la formation collégiale. Le document nous avait fait mal et on voulait re-

prendre tout cela et remettre le train sur les rails pour le faire aller de lôavant. Côest une expres-

sion qui nô®tait pas utilis®e dans le temps. Côest en r®trospective que je dis cela.  

 

Tout le monde sô®tait ralli® ¨ lôid®e quôun curriculum, cela se b©tit. Le ralliement sôest fait au-

tour de C®cile. LôOIIQ a voulu participer au renouveau et la volont® politique de nous aider ®tait 

là. Lise Riopelle a beaucoup travaill® avec les profs de c®gep jusquô¨ ce que les projets pilotes 

commencent en 1982. Elle a ®t® retir®e quand lôOIIQ a commenc® ¨ parler du bac en lôan 2000. 

Tout allait bien avec lôOIIQ jusquô¨ ce moment-là. Il y avait Claire Martin et Marie-Thérèse 

Choquette. On avait suivi des cr®dits ¨ lôUniversit® de Montr®al, en lien avec lôOIIQ, pour ap-

prendre comment bâtir un curriculum. Nous avions travaill® en collaboration avec lôOIIQ pour 

monter un programme qui se tient. Les filles de lôOrdre participaient à la coordination et on 

avait fait un bon bout de chemin jusquô¨ ce quôon soit ¨ la veille de commencer les projets pi-

lotes. Après la « sortie » de lôOIIQ pour le bac en lôan 2000, Lise Riopelle a ®t® retir®e; heureu-

sement que Cécile Lambert est restée avec son mandat du ministère ». 

 

 

En plus du questionnement qui sôamorce sur lôavenir du programme coll®gial, un autre phé-

nomène perturbateur commence à émerger, à partir de la DIGEC, cette fois-là. Cécile Lam-

bert se souvient :  

 
« Avec le temps, on sentait que le nombre de réunions de la coordination provinciale allait en 

diminuant, que ce lieu de rencontre allait nous ®chapper. Malgr® le fait que jôavais cess® dô°tre 

coordonnatrice en 1980, jô®tais tr¯s impliqu®e parce que jô®tais coordonnatrice de 

lôexp®rimentation du nouveau programme pour le minist¯re; pendant deux ans, jôai travaill® 

avec Lise Riopelle qui a ®t® retir®e par lôOIIQ en 1982; moi, jôai ®t® là jusquôen 1985 ou 1986 

o½ je suis partie au programme PERFORMA de lôUniversit® de Sherbrooke. »  

 

Micheline Demers est à Limoilou quand les changements de programme sont annoncés. 

 
« Jôai ®t® coordonnatrice provinciale de septembre 1983 ¨ juin 1986, pendant la p®riode o½ on 

faisait lôexp®rimentation. La coordination provinciale existait depuis les débuts des cégeps ou à 

peu pr¯s. Lôobjectif ®tait dôobtenir une bonne uniformit® entre les programmes des différents 

collèges. Les premières idées à propos de la révision du programme ont dû apparaître vers 1976-

77; Cécile Lambert était devenue coordonnatrice en 1976. Il y a eu lôenqu°te et la r®vision du 

programme. C®cile a travaill® pendant un bon trois ans avant quôon puisse commencer 

lôexp®rimentation; côest l¨ que Limoilou a fait la demande pour devenir coll¯ge pilote. Côest Cé-

cile qui avait ®t® lôinstigatrice du changement de programme. Côest s¾r quôil y avait des insatis-

factions depuis longtemps; bien sûr, on savait que les hôpitaux avaient des insatisfactions à pro-

pos de la formation, nous en ®tions conscientes, mais côest vraiment C®cile qui avait commencé 

tout cela. » 

 

En 1981, le ministère forme un comité dont le mandat est de procéder au choix des trois col-

l¯ges qui doivent participer ¨ lôexp®rimentation du nouveau programme. Denise Lussier du 

Collège Édouard-Montpetit est choisie pour faire partie de ce comité. « Notre choix sôest 

porté sur des collèges représentatifs dôune petite r®gion, dôune r®gion interm®diaire et dôune 

grande région urbaine, soit Limoilou, Trois-Rivières et Saint-Félicien. »   

 

Le nouveau programme est organisé autour de cinq fils conducteurs, la connaissance de la 

personne, la d®marche de soins, la communication, lôengagement professionnel et 

lôactualisation de soi. Selon le Conseil des coll¯ges (1987),  
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« é le devis p®dagogique permet particuli¯rement de bien visualiser la structure du programme 

et de percevoir les liens qui existent entre les cours. Il démontre également comment 

lôorganisation du programme et des cours favorise lôint®gration des connaissances en regard des 

cinq fils conducteurs. Finalement, il illustre bien lesquels cours de Soins infirmiers sont préa-

lables les uns aux autresé.. è  

 

Coup de tonnerre dans le ciel des soins infirmiers : février 1982 
 

Dans les trois coll¯ges, les ®nergies sont orient®es vers la mise en marche dôune exp®rimenta-

tion qui devrait déboucher sur une version nouvelle de la formation. Et Micheline Demers 

raconte comment un coup de tonnerre retentit alors dans un ciel sans nuage : 

 
« On est au printemps 1982, lôexp®rimentation commence ¨ lôautomne 1982, on est en pleine pé-

riode de mise en marche. Tout dôun coup, sans pr®avis, on re­oit un document de lôOIIQ qui an-

nonce lôintention de rendre le baccalaur®at obligatoire pour toutes les infirmi¯res ¨ partir de lôan 

2000. L¨, côest le choc. Nous avons cinq ann®es dôexp®rimentation ¨ faire, avec la n®cessité 

dô®valuer les r®sultats apr¯s les deux premi¯res ann®es de pratique de ces élèves du programme 

exp®rimental. On comprend que la d®cision du bureau de lôOIIQ signifie la fermeture ®ventuelle 

des options coll®giales. Cô®tait dur ¨ prendre. »  

 

Dôo½ vient ce revirement alors que lôOIIQ avait particip® ¨ lôenqu°te sur le programme collé-

gial et avait envoyé Lise Riopelle au ministère avec le mandat de préparer un nouveau pro-

gramme ? Jusque-là, les enseignantes de c®gep consid®raient que lôOIIQ ®tait partie prenante 

du projet de renouveau qui sôamor­ait. Pourtant, plusieurs, comme C®cile Lambert, font re-

monter lôorigine du projet au moment de lôarriv®e de madame Pelland-Beaudry à la prési-

dence de lôOrdre ¨ lôautomne 1980. ê lôassembl®e g®n®rale annuelle de novembre, mandat 

avait été donné à un sous-comité de faire rapport en septembre 1981é. ç quant à 

lôopportunit® et aux implications de la formation professionnelle initiale au niveau universi-

taire pour toutes les infirmières et infirmiers du Québec » comme lôindique le rapport du co-

mit® au bureau de lôOrdre, en f®vrier 1982  

 
« Au Qu®bec, le sujet (de la formation initiale) ne fait pas encore lôunanimit®. Les rapports Cas-

tonguay-Nepveu (1970) et le rapport OSS du minist¯re de lô£ducation (1976) ont reconnu la né-

cessité de la formation universitaire pour un grand nombre de fonctions assumées par les infir-

mières. En 1977, le bureau de lôOrdre reconnaissait que la formation de base devrait se situer au 

niveau collégial. Les recommandations du Rapport du comité dô®tude sur la formation en sciences 

infirmières (DGEC, 1980) favorisent aussi la formation collégiale, mais en modifiant le contenu 

du cours et en le prolongeant dôun an. Bien conscientes des malaises qui semblent °tre reli®s ¨ la 

formation collégiale, les membres du bureau de lôOrdre collaborent ¨ un projet dô®tude en vue de 

la r®vision du plan dôétudes cadre du programme de formation au niveau collégial. De plus, on 

peut constater que le sujet nôest pas encore clos puisque le Bureau de lôOrdre, suite aux malaises 

exprim®s par les membres ¨ diff®rents sommets, a aussi demand® lô®laboration du pr®sent docu-

ment. » (p.44)   

 

Et le rapport se termine ainsi : « Le bureau de lôOrdre est convaincu que lôexigence de la 

formation initiale au niveau universitaire vise lôatteinte de lôobjectif ultime : une meil-

leure qualité des services et des soins à la clientèle. De ce fait, le bureau envisage une 

solution ¨ long terme et pr®conise pour lôan 2000 la formation au 1
er 

cycle universitaire 

comme unique voie dôacc¯s ¨ la profession. » (p. 83) 
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Micheline Demers se souvient que la lettre dôintention est arriv®e au coll¯ge en f®vrier 1982, 

très peu de temps après la recommandation du bureau.  

 
« Nous avons eu lôimpression dô°tre rejet®es par lôOIIQ. Nous avons ressenti un grand sentiment 

dôimpuissance et de col¯re, mais surtout, un sentiment dôisolement. Vers qui pouvions-nous 

nous tourner ? La coordination provinciale ®tait notre lieu dô®change, mais en fonction 

dôappliquer un programme; on ne pouvait pas aller rencontrer lôOIIQ ou dôautres organismes au 

nom de la coordination provinciale. Cô®tait une structure qui ne se pr°tait pas ¨ cela. Nous 

nôavions pas de voix (et de voie aussi) pour nous repr®senter. Les dirigeants de nos coll¯ges 

nous appuyaient, mais nous étions impuissantes. 

 

Denise Lussier renchérit :  

 
« En 1982, lôOIIQ avait annonc® : « Le bac en lôan 2000 ». Cela a été un événement qui a mar-

qu® les profs profond®ment. Je pense que côest ce qui a amen® les gens ¨ se r®unir autour du 

programme collégial; les profs ont senti le besoin de se solidariser. Dans tous les collèges, de-

puis lôannonce du nouveau programme, il y avait beaucoup dôeffervescence. Nous avions tra-

vaillé tellement fort pour se former en vue du nouveau programme (qui allait devenir officiel en 

1988) que les filles trouvaient quôil fallait r®agir. Côest vrai que les d®buts des c®geps avaient ®t® 

diff iciles pour lôoption Soins infirmiers, mais nous avions eu le sentiment de nous prendre en 

main et lôOIIQ avait estomaqu® tout le monde avec son pav®. »  

 

Côest la fin de lô®poque h®roµque du d®marrage de la formation infirmi¯re en milieu coll®gial 

et le d®but dôune bataille qui sôest poursuivie pendant des ann®esé 



 

 

25 

Partie III  : CRÉATION  DE LôASSOCIATION 

DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS EN SOINS INFIRMIERS 

DES COLLÈGES DU QUÉBEC (AEESICQ) 

 

 

Lôexp®rimentation du nouveau programme, celui avec les « fils conducteurs » a tout de 

même eu lieu de 1982 à 1987, mais entre-temps, lôAssociation des enseignantes et ensei-

gnants en soins infirmiers des collèges du Québec (AEESICQ) était née. Selon Micheline 

Demers,  

 
« Lôassociation est n®e parce quôon sôest senti ç flushées è par lôOIIQ, et ce, au moment même 

où on commençait un nouveau programme, au moment où on avait déjà admis que la formation 

devait être modifiée pour lôam®liorer. Et l¨, tout dôun coup, on se fait dire : « Mais non, vous al-

lez fermer les collèges ». On sentait quôun alignement venait dô°tre pris et que lôOIIQ avait dé-

cid® quôil nôy aurait plus de formation coll®giale. Nous nous sommes senties très inconfortables. 

Il y avait une mobilisation générale des professeures de soins infirmiers pour transformer le pro-

gramme; dans chaque collège, il y avait des améliorations continuelles avant même que le chan-

gement officiel soit effectif. Il y avait beaucoup dôespoir dans le changement de programme et je 

pense que côest pour cela que nous avons r®agi.  

 

Pierre Brodeur était un professionnel au service des programmes qui était responsable de la 

coordination provinciale. Côest lui qui nous a conseill® de former une association. Jô®tais coor-

donnatrice. Côest au milieu de 1984 quôil nous a parl® de cette possibilit®. » Quand Pierre Bro-

deur nous a conseillé de nous regrouper en association, jô®tais ¨ la coordination du comit® p®da-

gogique depuis septembre 1983 et je commen­ais ¨ °tre plus ¨ lôaise avec le dossier. Jôavais d®j¨ 

rencontré les gens de tous les collèges et on avait partagé notre inquiétude : « Est-ce quôon va 

disparaître ou non ? » Pendant ce temps-l¨, il fallait faire lôexp®rimentation. Nous avions encore 

des r®unions de la coordination provinciale et côest en avril 1985, au cours dôune r®union, que 

jôai fait la proposition de mettre sur pied une association pour nous représenter. Nous avons 

formé un comité de volontaires, un premier comité provisoire pour arriver au congrès de fonda-

tion en avril 1986. Côest donc en 1985 quôon a ®mis publiquement lôid®e de former une associa-

tion » 
 

Fernande April faisait partie de la coordination provinciale en avril 1985 :  

 
«Au cégep de Rimouski, nous étions une trentaine de profs en soins infirmiers au moment de la 

cr®ation de lôAEESICQ. Jô®tais ¨ la coordination du d®partement depuis 1984 et je venais aux 

rencontres de coordination provinciale. Avant cela, je côtoyais les coordonnatrices de mon dé-

partement et jôaimais jaser avec elles de ce quôelles avaient retenu des rencontres, de ce qui se 

faisait ailleurs. Cô®tait lô®poque o½ les trois coll¯ges faisaient lôexp®rimentation du nouveau pro-

gramme et nous ®tions maintenant au courant des intentions de lôOIIQ de rendre la formation 

universitaire obligatoire ¨ partir de lôan 2000.  

 

Un peu apr¯s mon arriv®e, Micheline Demers avait commenc® ¨ parler du fait quôil y aurait de 

moins en moins de réunions de coordination. Le gouvernement avait annoncé que ça se préparait 

et quôil nôy aurait plus de lib®ration ni dôargent pour ces rencontres. Nous étions en période de 

coupures budgétaires au niveau du ministère. Nous en avions parlé au département entre col-

lègues. Avec les coordonnatrices dôautres c®geps, nous ®tions dôavis quôil ne fallait pas que nous 

perdions ces occasions de nous rencontrer et dô®changer; cô®tait une source dôinformation trop 

importante et on ne pouvait pas se permettre de la perdre.  

 

En avril 1985, quand Micheline a fait la proposition de créer une association de profs, je me sen-

tais pr°te ¨ appuyer une telle initiative, je sentais que jôavais un mandat clair des filles de mon 
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département : nous voulions un regroupement volontaire pour que les rencontres puissent se 

poursuivre, pour créer une alternative. Comme nous en avions d®j¨ parl® chez nous, jôavais dit 

que jô®tais int®ress®e ¨ participer au comit® provisoire. »  
  

Le comité provisoire, formé de volontaires, se met aussitôt à la tâche. Il est composé de Mi-

cheline Demers de Limoilou, responsable de la coordination provinciale, Ghyslaine Cour-

noyer de Sorel, Gilles Lamontagne et Céline Cloutier de Sherbrooke, Fernande April de Ri-

mouski, Denise Castonguay de Jonqui¯re, Diane Larchev°que de lôOutaouais, Nicole Poirier 

de Bois-de-Boulogne et Fernande Villeneuve de Limoilou. Pendant lôautomne 1985, lô®quipe 

prépare le congrès de fondation prévu pour avril 1986 au cégep de Sainte-Foy. Ce congrès 

aura pour thème « Parce que nous y croyons »  

 
« Cô®tait une belle brochette de personnes. Au moment des ateliers de la coordination, nous 

avions une libert® dôaction int®ressante. Pierre Brodeur nô®tait pas ç regardant è sur ce quôon 

faisait dans les réunions. Avec son assentiment tacite, nous avons utilisé les rencontres de la 

coordination pour parler de lôassociation, pour travailler ¨ sa formation. Pierre savait quôon ®tait 

en situation pr®caire et il nous a aid®es. Le comit® provisoire sôest s¾rement r®uni cinq fois au 

cours de cette année-là et on plaçait les réunions en même temps que les réunions de la coordi-

nation.  

 

Il y avait aussi une sorte de comité exécutif de la coordination qui servait à préparer les réunions 

et à faire le lien avec les collèges; on profitait de ces occasions aussi pour se réunir comme co-

mité provisoire. Il a fallu écrire les buts, les objectifs de lôassociation, demander les lettres pa-

tentes que nous avons reçues en novembre 1985. Les collèges défrayaient aussi une partie des 

d®placements parce quôils appuyaient le projet : avec la disparition de soins infirmiers, les col-

lèges auraient perdu une forte client¯le pour lôensemble des disciplines; ils avaient int®r°t ¨ ce 

que nous maintenions notre présence dans le réseau. »   

 

Et côest ainsi que le 5 avril 1986, ¨ 15 h 30, sôouvrait la première assemblée générale de 

lôAssociation des enseignantes et enseignants en soins infirmiers des collèges du Québec 

(AEESICQ). Déjà, 45 personnes sont inscrites comme membres réguliers. Le conseil 

dôadministration est ®lu; la repr®sentation se fait ¨ partir dôun d®coupage en r®gions qui 

couvre lôensemble du Qu®bec et les membres du C.A. sont élus à partir de ce découpage. 

Sauf pour la pr®sidence, chaque membre du conseil dôadministration repr®sente un territoire.  

 

Pour lôann®e 1986-87, élues au moment du congrès de fondation, les membres du conseil 

dôadministration sont :  

 

 

 

 

Présidente :  Micheline Demers :  Limoilou 

Vice-présidente :  Ghislaine Cournoyer  :  Sorel-Tracy  

Trésorière : Denise Castonguay :  Jonquière 

Secrétaire :  Céline Cloutier   :  Sherbrooke  

Conseillères :  Fernande April   :  Rimouski  

   Denise Lussier   :  Édouard-Montpetit  

   Denise Pothier   :  Ste-Foy  

   Nicole Poirier  : Bois-de-Boulogne 
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Micheline Demers se souvient que le travail sôest organis® rapidement :  

 
« La repr®sentation par r®gion ®tait importante parce quôil fallait que chaque coll¯ge soit infor-

m® de ce que lôassociation faisait. Les gens se r®unissaient par r®gion pendant lôassembl®e an-

nuelle et nommaient une personne pour représenter la région. Il y avait du travail à faire dans les 

collèges de chaque région. On devait recruter des membres, percevoir une cotisation pour avoir 

les moyens de fonctionner de façon autonome. Il fallait augmenter notre membership; après six 

mois, nous avions des membres dans les deux tiers des coll¯ges. Cô®tait tr¯s bon, car lôadhésion 

était volontaire et individuelle. » 

 

Denise Lussier renchérit :  

 
« Lôenjeu principal, ¨ ce moment-là, était la survie du programme collégial. Bien sûr, il y avait 

dôautres enjeux comme les communications avec les d®partements dôabord, puis directement 

avec les membres quand le recrutement a commencé à donner des résultats. Plus tard, il y a eu le 

soutien pédagogique aux enseignantes, surtout en cette période de modification de programme. 

Mais il en demeure par moins que le véritable enjeu, celui qui était surtout rassembleur, côétait 

la survie du programme au collégial. Nous nô®tions pas contre les universit®s, nous étions 

pour le collégial. Nous étions les seules à savoir qui étaient les profs de soins infirmiers des cé-

geps. Le public nô®tait pas pr®occup® par nos probl¯mes, nos collègues guère plus. LôOIIQ pen-

chait carrément vers la formation universitaire et elle nô®tait pas l¨ pour nous aider. Nous de-

vions donc prendre notre avenir en main. »  

 

Pour C®cile Lambert, la cr®ation de lôAEESICQ ®tait n®cessaire ¨ cause des circonstances, 

mais elle aurait préféré une formule plus largeé 

 
« Lôassociation se voulait « associative » : il y a des membres et on travaille pour les membres 

qui, eux, ont des objectifs communs. Il y avait vraiment lôid®e de la d®fense des int®r°ts du col-

légial, ce qui pour moi a constitué un « repli sur soi è. Côest vrai que les attaques ®taient assez 

formidables et je peux comprendre, mais cela nous a emp°ch®es dôavoir une vision plus large de 

la formation. Autant du c¹t® de lôOIIQ que du c¹t® des c®geps, je pense que la myopie ®tait fla-

grante. Je pense que côest seulement avec les consortiums que les ponts ont commencé à se réta-

blir. Maintenant, selon moi, la question des collèges contre les universités me semble bien ré-

glée. »  

 

En 1986, les questions de la survie du programme et des lieux de rencontre pour les ensei-

gnantes avaient toute leur pertinence. Les enseignantes nô®taient plus certaines dôavoir de 

lieu commun de rencontre, elles savaient que cette époque-là risquait de se terminer assez 

rapidementé Denise Lussier continue :  

 
« é alors, nous avons créé un lieu commun pour nous rencontrer : m°me si cô®tait une adh®sion 

volontaire, m°me sôil fallait payer de notre poche, nous avons trouv® essentielle la formation de 

lôAEESICQ. Il nôy avait aucune obligation de la part des d®partements et nous avons beaucoup 

travaillé à aller chercher des gens dans chaque collège, à convaincre chaque département de 

lôimportance de lôassociation. Côest l¨ que les gens ont commenc® ¨ aller demander des fonds au 

comit® de perfectionnement pour assister ¨ nos colloques. Cô®tait vraiment du perfectionnement 

quôon se donnait ¨ nos r®unions. »  

 

Micheline Demers maintient que la survie du programme coll®gial a ®t® lôenjeu principal de 

la cr®ation de lôassociation. Toutefois, elle en a long ¨ dire sur les autres objectifs mis de 

lôavant :  
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« Pour les membres, nous avions un grand rôle de soutien. Par exemple, les ateliers pendant les 

colloques avaient un impact important sur les profs. Les colloques étaient très valorisés et très 

valorisants aussi. Cô®tait stimulant. Quand lôassociation a ®t® fond®e, on ®tait encore en expéri-

mentation; de 1986 à 1988, les profs venaient aux ateliers et se familiarisaient avec le nouveau 

programme. Il y avait quatre axes ¨ lôassociation et celui de la promotion et du développement 

de la pédagogie était un aspect important. Je pense que les gens revenaient contents des col-

loques parce quôil y avait eu participation et ®change au point de vue de la p®dagogie. Les autres 

axes ®taient 1. La promotion de la formation coll®giale; cô®tait lôaspect repr®sentation et lutte 

pour la survie du programme collégial; 2
e
 Le vécu pédagogique des enseignants et des élèves; 3

e
 

La recherche et le soutien pédagogique; 4
e
 La communication et lôinformation. Cô®taient les 

quatre axes. Chaque année, on se donnait des objectifs en lien avec ces quatre axes. Les ensei-

gnantes partageaient leur vécu en atelier, par exemple, celles qui avaient des difficultés avec les 

®l¯ves en clinique pouvaient partager avec dôautres en ateliers et chercher des ®l®ments de solu-

tion.  

 

La coordination provinciale a continu® dôexister pendant quelques ann®es. Moi, jôavais laiss® la 

coordination en 1986, mais ça continuait. Il faut dire que, déjà, les fonds avaient commencé à 

diminuer; il nôy avait pas de marge de manîuvre et cela sôest peu ¨ peu effrit®, car le nombre 

permis de réunions est all® en diminuant comme pour les autres disciplines dôailleurs. Je pense 

que côest Michelle Deslauriers qui a ®t® coordonnatrice apr¯s moi. Quand les gens pensent que 

lôassociation a remplac® la coordination parce que celle-ci nôexistait plus, côest une erreur. Jôai 

m°me ®t® ¨ la fois coordonnatrice et pr®sidente de lôAEESICQ pendant quelques mois avant de 

quitter ce poste. La coordination existait encore en 1988 parce que je me souviens quôen no-

vembre de cette année-l¨,  au cours de lôassembl®e annuelle de lôAssociation, on avait d¾ faire la 

distinction entre lôAEESICQ et la coordination. »
9
 

 

Les enseignantes de soins infirmiers ont dû aussi distinguer entre leur affiliation syndicale et 

lôappartenance ¨ lôAEESICQ. En 1986, seules la FNEEQ (CNS) et la FEC (CEQ) existaient, 

rapidement, en 1988, la Fédération autonome du collégial (FAC) a été créée. Micheline De-

mers parle de cet aspect de la vie associative :  

 

« Nous savions bien que, normalement, la d®fense des int®r°ts dôun groupe, côest le r¹le des 

syndicats. Toutefois, quand nous étions allées présenter notre dossier aux fédérations syndicales, 

je pense que les gens avaient compris quôil y avait l¨ une dimension qui leur ®chappait, que 

notre association, cô®tait un instrument de survie. Nous avions de lôinqui®tude face ¨ notre ave-

nir; on sentait que sans la pr®sence de lôassociation des profs, on ne pourrait pas avoir de 

lô®coute, m°me aupr¯s du minist¯re. Quand il a fallu se d®fendre pour la t©che, ce sont les gens 

des syndicats qui ont fait le travail, mais avec nous. Ils nous ont donné des informations sur nos 

tâches et ils nous ont donné des arguments pour obtenir des améliorations. On a travaillé en-

semble. Au plan syndical, il fallait savoir où aller frapper.  

 

Lôassociation ®tait un lieu dô®change; on discutait entre nous, on essayait dô®valuer nos pro-

blèmes et de penser à des solutions;  et ensuite, on allait vérifier ou demander des questions aux 

syndicats. On savait de quoi on parlait. Il y a eu des occasions, où cela nous a bien servi. Entre 

les syndicats et lôassociation, il nôy avait pas de chevauchement; chacun savait o½ il se tenait, 

quel ®tait son r¹le. On faisait beaucoup de partage dôinformation. Peut-être aussi que les syndi-

cats nôauraient pas eu le temps de faire les batailles qui étaient importantes pour nous. »  

 

Denise Lussier a aussi particip® ®troitement aux instances de lôAEESICQ depuis le début. 

Elle résume bien la situation  « Nous avons travaillé à maintenir la force de notre présence 

                                                 
9
 La disparition « officielle è des coordinations provinciales des disciplines du coll®gial sôest faite au 

moment de la « Réforme de 1994 ». 
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aussi aupr¯s des instances, soit lôOIIQ, le ministère, la fédération des cégeps et les syndicats. 

Nous voulions quôils comprennent : « Nous sommes sérieuses; notre association regroupe un 

certain nombre de membres ¨ travers lôensemble des 43 collèges »  

 
« ê lôheure actuelle, nous avons environ 400 membres, mais notre nombre a déjà été plus élevé 

que cela, dans les p®riodes de crise surtout. Lôadh®sion  se fait sur une base individuelle, ®vi-

demment, puisque nous sommes une association, mais la participation sôest toujours maintenue. 

Côest maintenant rodé; dans les colloques, nous avons des ateliers intéressants; on peut dire 

quôon fait de la formation et quôon aide les enseignantes ¨ se mettre ¨ jour, ¨ stimuler et ¨ main-

tenir lôint®r°t.  

 

Ce qui est particuli¯rement important, côest que nous sommes capables de nous lever ensemble, 

rapidement, quand les circonstances lôexigent. Nous nôavons jamais r®cup®r® les coordinations 

provinciales, alors côest notre lieu de rencontre. Je pense quôil nôest plus possible pour les ins-

tances de passer à côté de nous.  

 

LôAEESICQ a pignon sur rue, de fa­on interne au niveau des coll¯ges et de fa­on externe aupr¯s 

du minist¯re, des syndicats et de lôOrdre des infirmi¯res. Quand la coordination provinciale a 

disparu, le fait dôavoir une association, cô®tait b®n®fique. Chaque fois quôil y a eu des pro-

blèmes, on était là. » 

 

 

Pour ®viter dôentrem°ler les dates et les ®v®nements, la suite du r®cit sera tir®e des bilans 

annuels, de lôinformation contenue dans le journal de lôAEESIC,
10

 publié en général deux 

fois par année, et des rencontres avec plusieurs enseignantes qui ont participé à la vie asso-

ciative pendant toutes ces années. Jôai voulu ®viter dôeffectuer des allers-retours entre les 

propositions en assembl®e g®n®rale et le suivi des mandats en cours dôann®e et selon les cir-

constances, la voie suivie « pour raconter lôhistoire è pourra °tre diff®rente. Jôai aussi d¾ 

greffer à cette chronique, les ®v®nements qui se produisent en cours dôann®e et auxquels 

lôassociation doit r®agir.  
 

 

 

 

                                                 
10

 Qui sera publié sous différents noms : Il sôappelait Lô£lan au moment de la fondation de lôassociation, 

il est ensuite devenu le Journal de lôAEESICQ pendant de nombreuses années pour finalement être re-

baptisé Le Flambeau ¨ partir de lôann®e scolaire 2004-2005. 
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Partie IV : GRANDS DÉBATS ï GRANDS DOSSIERSé au fil des années 

 

 

ANNÉE 1987-1988 

 

La deuxi¯me assembl®e annuelle de lôAEESICQ a lieu le 5 juin 1987 au Coll¯ge de Maison-

neuve et 87 membres y participent. La composition du conseil dôadministration est la sui-

vante :  

 

 

 

Lôimplantation du programme 180.01 ayant été reportée jusquôen septembre 1988, dôautres 

pr®occupations retiennent lôattention des membres du conseil dôadministration. La jeune as-

sociation veut jouer un rôle actif dans la vie professionnelle des enseignantes et un premier 

dossier ®merge dont il faut sôoccuperé 

 

Normes et critères de compétence : Lôinspection professionnelle 

 

En d®cembre 1986, le CA avait appris lôexistence ¨ lôOIIQ dôun avant-projet dô®laboration de 

normes et crit¯res de comp®tence pour lôinfirmi¯re enseignante en soins infirmiers. 

Lôex®cutif avait r®agi ¨ cette nouvelle avec une certaine méfiance. En juin 1987, madame 

Doris Custeau qui est pr®sidente du comit® dôinspection professionnelle de lôOIIQ se pré-

sente ¨ lôassembl®e g®n®rale de lôAssociation en compagnie de madame Hélène Lévesque-

Barbès, elle-m°me charg®e de recherche au service de lôinspection professionnelle. Selon 

madame Custeau, il ne sôagit pas de développer de nouvelles normes et de nouveaux critères 

de compétence : ces critères existent déjà, ils sôappliquent aux trois niveaux de formation 

infirmi¯re, et le projet vise seulement ¨ v®rifier lôatteinte de ces crit¯res.  

 
11

Ce que le service de lôOIIQ envisage est une consultation la plus large possible, mais une 

participation spéciale de deux collèges pour une étude plus approfondie. Madame Custeau 

« a rappelé aux membres que ce projet était inscrit depuis longtemps dans les objectifs du 

service et quôil nôavait aucune correspondance avec les commentaires que la présidente de 

lôOIIQ a adress®s au service des programmes de la DGEC concernant le pro-

gramme 180.01. è (Journal de lôAEESICQ, vol. 1, no 3, décembre 1987).  

 

                                                 
11

 Nous nôavons ®videmment pas de version électronique de ces premières parutions. Il serait toujours 

possible, sur demande, de num®riser les articles et dôen faire des copies pdf. 

Présidente  : Micheline Demers : Limoilou 

Vice-présidente :  Ghislaine Cournoyer  :  Sorel-Tracy, région  

Trésorière : Nicole Poirier   :  Bois-de-Boulogne 

Secrétaire :  Céline Cloutier   :  Sherbrooke  

Conseillères :  Fernande April   :  Rimouski  

   Denise Lussier   :  Édouard-Montpetit  

   Denise Pothier   :  Ste-Foy  

 
Il nôy a pas de repr®sentante pour la r®gion du Saguenay-Lac-St-Jean.  
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Le travail en atelier suit la conférence de madame Custeau : une proposition revient, qui est 

adoptée en assemblée générale :  

 

«  LôAEESICQ reconna´t la l®gitimit® du projet de surveillance des normes (é) et 

désire collaborer à ce projet. Cependant, elle est dôavis quôun tel projet ne peut se 

r®aliser sans quôun climat de confiance sô®tablisse entre les enseignantes et 

lôOIIQ. Côest pourquoi lôAEESICQ demande que ce projet soit d®pos® et report® 

¨ un moment o½ lôOIIQ et les enseignantes pourront y travailler sereinement de 

part et dôautre. »  

 

De nouvelles informations sont obtenues dans une rencontre qui a lieu en septembre : à 

lôOIIQ, les activités liées au projet ont été suspendues depuis juin; le comité est sensible à la 

demande de représentativité des collèges au sein du groupe de travail; la chercheure, qui de-

vra avoir une connaissance des milieux collégial et universitaire, sera sélectionnée par le 

biais dôun concours; le projet durera ¨ peu pr¯s un an; le groupe aviseur aupr¯s de la cher-

cheure sera form® dôenseignantes de c®gep (5), dôuniversit® (2) et de polyvalente (1), prove-

nant de régions différentes. Dernier point, les normes et critères de compétence seront 

axés sur les soins infirmiers et non sur les actes pédagogiques. Devant ces précisions, il 

nôappara´t plus essentiel dôacheminer la position de report du projet et le CA encourage plu-

tôt les membres à poser leur candidature pour y participer afin que les résultats soient le plus 

représentatifs possible.   

 

Le Journal de lôAEESICQ de mars 1988 signale quôun avis de recrutement dôune chercheure 

a été envoyé à tous les départements de Techniques infirmières. Madame Chagnon du Ser-

vice de lôinspection professionnelle a re­u des candidatures de personnes connaissant le do-

maine de lôenseignement des soins infirmiers et esp¯re pouvoir d®buter le projet au prin-

temps; la formation du groupe de travail aviseur devrait se faire au début de lôann®e scolaire 

1988-89.  

 

Promotion de la formation collégiale : visibilit® de lôAEESICQ 

 

Une derni¯re recommandation de juin 1987 visait ¨ assurer la visibilit® de lôassociation au 

moment de lôassembl®e annuelle de lôOIIQ. Trois moyens sont propos®s : invitation aux 

membres à se faire élire comme déléguées de leurs régions; participation de la présidente à la 

premi¯re journ®e de lôassembl®e; diffusion dôun texte de pr®sentation de lôAEESICQ par le 

biais de la « pochette des déléguées ». Cette dernière tâche est plus difficile à accomplir que 

prévu. Voyons comment Ghislaine Cournoyer rapporte ce qui sôest pass® dans le Journal de 

lôAEESICQ de décembre 1987 :  

 
« é Notre texte faisait ®tat des objets et des activit®s de lôAEESICQ ainsi que du suivi de 

lôexp®rimentation et de lô®valuation du programme 180.01; nous y mentionnions, entre autres, les 

nombreux appuis que le programme avait re­us. é Le bureau dôorganisation du congrès ayant ap-

posé son vétoé nous avons sagement refait nos devoirs et préparé un texte épuré qui a, cette fois, 

franchi la barri¯re. Mais nous nôavions pas dit notre dernier moté Nous avons rédigé un autre 
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texte « plus complet è que des membres de lôAEESICQ pr®sentes ¨ lôassembl®e de lôOIIQ se sont 

fait un plaisir de distribuer aux déléguées. »
12

  
 

Comit® dôorientation politique   

 

Pour clore cette premi¯re ann®e compl¯te dôactivit®s, lôassembl®e g®n®rale de juin 1987 avait 

décidé de se donner un Comit® dôorientation politique dont le mandat sera de « participer à 

lô®laboration de strat®gies au regard du dossier dôimplantation du programme 180.01 afin que 

lôAssociation assure un leadership politique dans le suivi de ce dossier. » Trois membres de 

lôassembl®e (Louise Khelfa  C®cile Lambert et Roger Couture) y siégeront avec la présidente 

de lôAEESICQ.  

 

Enfin, au printemps, la nouvelle arrive et elle est officielle : Feu vert au pro-

gramme 180.01 qui sera implanté dans sa version intégrale et dans tous les collèges et 

ce, en septembre 1988. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&  

 

ANNÉE 1988-1989 

 

La troisi¯me assembl®e g®n®rale et le colloque de lôAEESICQ ont lieu ¨ Longueuil les 26 et 

27 mai 1988. Lôassociation compte maintenant 240 membres.  

 

La pression se rel©che un peu sur la jeune association. Lôop®ration survie semble avoir fonc-

tionné, le programme 180.01 est devenu une réalité et chaque département est en train de le 

mettre en place.  

 

Le colloque commence par une table ronde ayant pour sujet : La formation infirmière : une 

question de collaboration, une responsabilité partagée. Y prennent la parole, un professeur 

de psychologie de lôUniversit® de Sherbrooke, monsieur Yvan Ouellet, deux enseignantes du 

collégial (Johanne Turcotte de Matane et Françcoise Guay de Jonquière) ainsi que deux in-

firmières (Sylvie Laflamme de l'Hôpital Notre-Dame de Montréal et Hélène Larocque de 

lôH¹pital Fleury de Montr®al). La conclusion : il faut rétablir les communications et clarifier 

la mission des milieux respectifs.  

 

                                                 
12

 Ce tract sôintitulait ç Pour vous en dire un peu plus è, mais il a ®t® impossible dôen trouver une copie 

qui aurait survécu aux années. 

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Présidente  : Micheline Demers : Limoilou 

Vice-présidente :  Ghislaine Cournoyer  :  Sorel-Tracy, région  

Trésorière : Nicole Poirier   :  Bois-de-Boulogne  

Secrétaire :  Céline Cloutier   :  Sherbrooke  

Conseillères :  Ginette Amiot   :  Baie-Comeau  

   Denise Lussier   :  Édouard-Montpetit  

   Denise Pothier   :  Ste-Foy  
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Les principaux mandats de lôassembl®e g®n®rale touchent maintenant la visibilité de 

lôAEESICQ et la probl®matique de la t©che des enseignantes. Ces deux thèmes reviendront 

dôailleurs tout au long de cette longue saga que sera lôhistoire de lôAssociation. ^ 

 

 

Promotion et défense de la formation collégiale : visibilit® de lôAEESICQ  

 

La nouvelle association nôest pas encore connue et cherche ¨ prendre, dans les instances, une 

place qui lui permettra de surveiller les intérêts professionnels de ses membres. 

  

- Le bilan annuel 1988-89 témoigne de lôeffort dôaccro´tre la visibilit® de lôassociation, 

et ce, malgr® lôabsence de lib®ration pour les membres du conseil dôadministration et 

le bénévolat qui en découle. Par exemple, lôAEESICQ participe officiellement à la 

Table de concertation permanente sur la main-dôîuvre en soins infirmiers créée 

par madame Thérèse Lavoie-Roux ministre de la Santé. Lôassociation participe aussi 

au Groupe de rédaction des normes et critères de compétence des enseignantes 

en soins infirmiers qui assiste la chercheure engag®e par lôOIIQ
13

.  

 

- Plusieurs membres du CA participent à différents comités dans leur région ou leur 

institution : Ghislaine Cournoyer est membre du CA de la Corporation Rive-Sud de 

Montréal et membre du comité de la condition féminine de la FAC; Micheline De-

mers est membre du comité des soins de santé primaire de la corporation Québec 

Rive-Nord; Ginette Amiot est membre du même comité pour la corporation Côte-

Nord Nouveau-Québec et elle est aussi membre du CA de cette corporation; Denise 

Pothier siège au comité sur la formation fondamentale du Cégep de Sainte-Foy. 

 

- Ghislaine Cournoyer et Denise Lussier ont tour ¨ tour repr®sent® lôAEESICQ lors des 
rencontres dôassociations dôinfirmi¯res organis®es par lôOIIQ.  

 

Malgr® la pr®sence active de lôAEESICQ aux activit®s de lôOrdre, le conseil dôadministration  

 
« a tout de même dû réagir à la nouvelle offensive menée par madame Pelland contre la forma-

tion au collégial : articles de presse, demande de rétractation publique auprès de la présidente, 

campagne dôinformation dans tous les coll¯ges et signature de p®titions par les élèves du pro-

gramme, demande de rencontre avec le Bureau de lôOIIQ. Dans ce dossier, nous avons reçu 

lôappui de nos DSP; en effet, trois DSP, membres de lôex®cutif de la CAP, ont rencontr® mes-

dames Pelland et Guimond afin dô®changer sur les positions et propos de la présidente concer-

nant la formation en soins infirmiers au collégial. » 
14

 

 

Problématique de la tâche des enseignantes de soins infirmiers.  

 

Depuis la création des cégeps, les enseignantes ont dû lutter pour leur tâche. En résultat de la 

négociation de 1976, une formule avait été mise en place pour rendre la répartition plus équi-

                                                 
13

 Le nom de la chercheure nôest toutefois pas mentionn® dans les documents disponibles. 
14

 Bilan 1988-1989, p. 3. Il nôest nulle part expliqu® en quoi consistaient les attaques dont il est fait men-

tion. Ce qui était évident et agressant ¨ lô®poque a disparu de la m®moire collective et il ne reste que la 

trace de la r®ponse que lôon y a apport®e. 
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table entre les départements et les enseignants. La question qui se pose en 1988-89 est la sui-

vante : La t©che dôenseignement rend-elle possible le ressourcement nécessaire, surtout à 

lôoccasion de la mise en place du nouveau programme ? ê lôassembl®e g®n®rale du 27 mai 

1988, Gaétane Mathieu, qui siège au comité paritaire patronal-syndical (ministère, Fédé des 

cégeps et fédérations syndicales), a présenté une synthèse des propos recueillis dans les mé-

moires des départements de Soins infirmiers.  

 

Le comité sur la tâche de lôAEESICQ, formé à cette occasion, a produit ̈  lôautomne 1988, un 

document synthèse qui a été envoyé à tous les départements avec recommandation de contac-

ter localement les instances syndicales et de le faire connaître au moment où débute la négo-

ciation provinciale.  

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&  

 

1989-1990 

 

Lôassembl®e g®n®rale a lieu le 26 mai 1989 ¨ Longueuil sous le thème « La formation infir-

mière, une question de collaboration, une responsabilité partagée. ».  

 

 

Vie associative  

 

Au colloque 1989, lôAEESICQ compte 240 membres r®guliers. La baisse du nombre de 

membres est probablement li®e dôune part ¨ la diminution de ç lôurgence » de défendre 

lôoption et dôautre part, ¨ la somme de travail n®cessaire pour mettre en place le nouveau 

programme 180.01. Une campagne de recrutement est entreprise, à laquelle participe active-

ment Lorraine Galant, la nouvelle responsable de la rédaction du Journal de lôAEESICQ.  

 

Une nouvelle formule vient dôappara´tre dans lôorganisation des colloques : au lieu de se réu-

nir dans un collège, on se rencontre dans un hôtel où lôon peut disposer à la fois de chambres 

confortables et de salles appropriées. Il semble que cette formule ait bien plu aux partici-

pantes. Une suggestion : si la formule devenait colloque/assembl®e (au lieu dôassembl®e-

colloque), il serait plus facile de faire rembourser les frais de séjour par les comités de per-

fectionnement des collèges. Surtout, que la composante « formation, soutien pédagogique » y 

prend de plus en plus de place. é  

 

Au cours de lôann®e scolaire, les activit®s de lôAEESICQ tournent autour de la communica-

tion, dôabord pour faire conna´tre la formation coll®giale et aussi, ®changer de lôinformation 

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Présidente  : Micheline Demers : Limoilou 

Vice-présidente :  Ghislaine Cournoyer  :  Sorel-Tracy, région  

Trésorière :  Ginette Amyot   :  Rimouski  

Secrétaire :  Lorraine Marier  :  André-Laurendeau  

Conseillères :  Suzie Dubord   :  Trois-Rivières  

 Monique Richard  :  Bois-de-Boulogne  

   Lorraine Gallant   :  Ste-Foy  

 

 



 

 

35 

entre les membres, avec les élèves et avec différentes associations. Une enseignante de Bois-

de-Boulogne a réagi aux propos de monsieur Raymond Grenier parus dans le journal Forum 

de lôUniversit® de Montr®al. Celui-ci alléguait que les étudiantes du niveau coll®gial nô®taient 

pas capables de poser des diagnostics infirmiers et de penser en termes de planification.
15

  

 

Le conseil dôadministration a aussi produit un dépliant intitulé « Lôenseignante en soins in-

firmiers et lôinfirmi¯re praticienne, partenaires dans la formation des étudiantes : un dia-

logue vers la concertation ». Le d®pliant vise ¨ faire conna´tre le r¹le de lôenseignante et ¨ 

susciter le dialogue. De plus, un article de Micheline Demers « Dire aux autres quoi faire ou 

faire soi-même » incite à réfléchir sur le développement des compétences politiques des 

élèves. Lôarticle valorise la formation coll®giale et se veut une réaction au document « Hy-

pertension, lôurgence des choix è de lôOIIQ.  

 

Normes et critères de compétence : lôinspection professionnelle  

 

Les travaux se poursuivent. Dans le journal de novembre, Micheline Demers fait le point : 

400 enseignantes ont été approchées pour remplir un questionnaire écrit relatif aux normes 

et critères de compétence pour les infirmières enseignantes. Cette enquête sera suivie de la 

visite de deux coll¯ges, dans un souci dôexp®rimentation, avec ®changes, auto-évaluation et 

examen de documents dôenseignement. La d®marche serait ensuite entreprise dans 23 établis-

sements collégiaux et universitaires et un poste de conseillère-enquêteure est prévu au budget 

de lôOrdre. Jusquô¨ maintenant, la d®marche respecte les particularit®s associ®es aux condi-

tions de travail des enseignantes.  

 

Le 8 d®cembre 1989, le conseil dôadministration re­oit madame Diane Saint-Julien qui pré-

sente les 17 crit¯res de comp®tence professionnelle retenus pour lô®valuation des infirmi¯res 

enseignantes et explique les trois phases du d®roulement dôune visite : Information, Évalua-

tion et Suivi. Elle insiste sur lôaspect « prise en charge è que lôinspection vise ¨ d®velopper 

chez les infirmières. Suite à cette présentation, le conseil exprime son inquiétude quant à la 

signification de lôinspection dans le contexte de la position de lôOIIQ face ¨ la formation ini-

tiale des infi rmières. Il semble y avoir une zone grise entre les r¹les dôenseignante et 

dôinfirmi¯re. Lôanalyse du devis p®dagogique semble un instrument dô®valuation inap-

proprié.  
 

Dans le journal de mars 1990, Micheline Demers propose de se pencher sur la perception des 

membres à ce sujet. Selon la présidente  

 
« La position du CA de lôAEESICQ nôen est pas une de crainte, mais dôaffirmation de nos com-

pétences et de notre volonté de les faire connaître.  

 

Le CA ne rejette pas les principes de lôinspection professionnelle, mais nous refusons dôaccepter 

des modalit®s dôapplication qui ne sôappuient pas sur la r®alit® de notre double r¹le profession-

nel et qui risqueraient de devenir (peut-°tre) de lôing®rence dans nos fonctions 

dôenseignement. »  

 

 

                                                 
15

 Journal, mars 1990 
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1990-1991 

 

La cinquième assemblée annuelle a lieu le 25 mai 1990, à Québec, sous le thème de 

« Lôaction politique ? En quoi cela me concerne-t-il ? » 

 

 

Après quatre années à la présidence, Micheline Demers quitte son poste tout en acceptant de 

demeurer proche des nouveaux membres pour donner un coup de main ¨ lôoccasion. Pour 

lôann®e 1990-91, le nombre dôadh®rentes ¨ lôAEESICQ est de 212.   

 

Promotion et défense de la formation collégiale   

 

Le d®bat sur la formation initiale rebondit avec le lancement, par lôOIIQ, le 20 juin 1990, 

dôun document intitul® Projet 2000, le baccalaur®at pour lôadmission ¨ la profession 

dôinfirmi¯re ou dôinfirmier en vue de la sant® pour tous; un r®sumé.  

 
« Le pr®sent texte constitue le r®sum® dôun document adopt® par le Bureau de lôOrdre, le 17 mars 

1989. Il fait suite au Rapport préliminaire publié en février 1982, lequel justifiait la prise de position 

en faveur de la formation infirmi¯re initiale universitaire de lôan 2000 » (p. vii).  

 

Dans Nursing Québec, (vol. 10, no 5, septembre-octobre 1990, p. 14) madame Pelland-Beaudry pré-

cise : « Lôobjectif premier vis® par la prise de position de lôOrdre nôest pas de critiquer la formation 

actuelle. LôOrdre veut plut¹t pr®voir pour lôavenir une formation adapt®e ¨ lô®volution des soins de 

sant®é » 

 

Ginette Amiot et Lorraine Marier assistent au congr¯s de lôOIIQ et ¨ lôassembl®e annuelle. 

Elles confient au CA de lôAEESICQ :  

 
ç ê cette occasion, nous avons pu constater la d®termination de lôOIIQ face au projet 2000. Cette 

prise de position a soulevé beaucoup plus dôenthousiasme chez les d®l®gu®es que par les ann®es 

passées. »  

 

Le 31 janvier 1991, Ginette Amiot fait parvenir ¨ la pr®sidente de lôOIIQ, une lettre visant ¨ 

corriger des affirmations contenues dans ce document concernant « les limites du niveau col-

légial. » Une copie de cette lettre de mise au point est envoyée à la revue Nursing-Québec, 

aux coordonnatrices des départements de soins infirmiers, au président du Conseil des col-

lèges et au président de la Commission des affaires pédagogiques (CAP) de la Fédération des 

Cégeps qui regroupe les directeurs des études des cégeps.  

 

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Présidente  : Ginette Amyot  :  Baie-Comeau 

Vice-présidente :  Lorraine Marier  :  André-Laurendeau  

Trésorière :  Suzie Dubord   :  Trois-Rivières  

Conseillères :  Monique Richard  :  Bois-de-Boulogne, remplacée par 

   France Desgroseilliers    pour la deuxième session 

   Lorraine Gallant   :  Ste-Foy  

   Mireille Jodoin  :  St-Jean-sur-Richelieu  

   Jocelyn Claveau  :  Rivière-du-Loup  
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Pour compléter la suite des réactions ¨ la publication du document de lôOIIQ, le CA ®crit un 

article dans le Journal de la Fédération autonome du collégial (FAC); il communique avec la 

responsable de la coordination provinciale de soins infirmiers, madame Nicole Tremblay, et 

ce, dans lôoptique de mieux coordonner les r®actions des deux organismes. Le CA salue la 

prise de position de la Fédération (syndicale) des infirmières et infirmiers du Québec (FIIQ) 

en faveur de la formation coll®giale comme formation initiale de lôinfirmi¯re.  

 

Monsieur Yvon Morin, président du Conseil des Collèges, fait parvenir la réponse suivante 

au CA de lôAEESICQ :  

 
« Vous d®noncez le portrait quôon fait des diplômées du collégial en soins infirmiersé portrait ac-

cablanté ... comme les finissants du nouveau programme entreront sur le marché du travail en 

mai prochain, il pourrait sans doute être intéressant et utile de faire, en temps et lieu, une évalua-

tion des résultats. Mais au-delà de ce portrait particulier, le Projet 2000 propose des modifications 

qui, si elles étaient mises en îuvre, auraient des cons®quences consid®rables sur le programme de 

Soins infirmiers au collégial. Le président de la Commission de lôenseignement professionnel, 

monsieur Arthur Marsolais, a pour sa part, lôintention de sugg®rer ¨ la Commission dôanalyser at-

tentivement les propositions du Projet 2000 ¨ la lumi¯re dôune compl®mentarit® am®lior®e 

entre lôenseignement collégial et les études universitaires. »  
 

Côest ainsi quôune premi¯re allusion ¨ un ®ventuel projet DEC-BAC vient de se profiler à 

lôhorizon.  

 

Problématique de la tâche des enseignantes de soins infirmiers. 

 

Suivant le règlement de la dernière convention collective, le comité paritaire consultatif sur la 

tâche travaille au dossier de la tâche en soins infirmiers et ce, de septembre à décembre 1990. 

Les membres syndicaux sont Claude Racine de la FNEEQ, de Diane Dufour de la CEQ et 

Yves Ouellet de la FAC. Le mandat : fournir un avis au ministère sur la possibilité de rem-

placer le NEJ par le NEJK, la norme pour les stages.  

 

Dans le Journal de lôAEESICQ de novembre 1990, il est indiqué que cet avis sera basé sur 

une étude technique, côest ¨ dire sur un travail de comparaison entre les deux modes de calcul 

et que des rencontres seront organisées avec certains départements en soins infirmiers pour 

faciliter la recherche.  

 
« Depuis toujours, la problématique de la tâche en soins infirmiers est un dossier important pour le 

CA et ses membres. D®j¨, en novembre 1988, un comit® ad hoc de lôAEESICQ produisait un do-

cument intitulé « Demandes particulières pour la présente négociation ».  

 

Lôexp®rience nous a appris que les instances syndicales sont ouvertes aux demandes de leurs 

membres et non aux représentations des associations. Côest donc localement, aupr¯s des ex®cu-

tifs syndicaux, que lôaction doit °tre entreprise. Plus les membres du comité consultatif de la 

tâche recevront dôappels et de demandes dôinformation, plus ils ressentiront de pression. »  
 

Dans le bilan annuel 1990-91, une mention indique que le comité sur la tâche a continué ses 

travaux au printemps 1991 et que des résultats doivent être publiés à une date ultérieure. 
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Normes et critères de compétence : lôinspection professionnelle   

 

Le service de lôinspection professionnelle de lôOIIQ termine en octobre lôexp®rimentation de 

la « méthodologie de surveillance générale auprès des enseignantes » auprès des membres du 

département de Soins infirmiers du Collège de Bois-de-Boulogne. Trois autres collèges, Li-

moilou, Saint-Félicien et Trois-Rivières ont été approchés pour recevoir la visite du service 

au cours de la session dôautomne. Dans le Journal de lôAEESICQ de mars 1991, Ginette 

Amiot fait un bilan :  

 
« Le département de Soins infirmiers du Collège de Bois-de-Boulogne a reçu la visite de 

lôinspection professionnelle en octobre 1990. Dans lôensemble, lôexp®rience a ®t® satisfaisante se-

lon la coordonnatrice départementale, madame Lina Rahal. Les documents suivants ont été consul-

tés : 

 

- les cahiers de techniques de soins; 

- les instruments de collecte des données; 

- les instruments dôanalyse dôinteraction; 

- les textes de loi touchant la profession infirmière.  

 

Le département a reçu le rapport final en décembre dernier et doit produire son plan dôaction pour 

la fin du mois de mars. Madame Rahal est disponible pour répondre aux questions concernant 

lôexp®rience de Bois-de-Boulogne ».  

 

Dans le bilan de lôAEESICQ pour lôann®e en cours, il est not® :  

 
« Les démarches entreprises lôan dernier par notre association auront permis dô®liminer 

lôutilisation de documents p®dagogiques comme instruments dôinspection professionnelle. En ef-

fet, en mai 1990, la Commission des affaires pédagogiques (CAP)  avait fait parvenir une lettre à 

madame Pelland-Beaudry, la pr®sidente de lôOrdre des Infirmi¯res et Infirmiers du Qu®bec (OIIQ) 

ainsi quôun avis juridique pr®par® par le contentieux de la F®d®ration des cégeps. » p. 4.  

 

Et côest ainsi, ¨ la satisfaction des enseignantes, que se termine lô®pisode de lôimplication de 

lôAEESCQ dans le dossier de lôinspection professionnelle. Il ne sera plus question de 

lôInspection professionnelle dans les travaux de lôassociation dans les ann®es qui vont suivre.  
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1991-1992 

 

Côest le 31 mai 1991 quôa lieu, ¨ Longueuil, la sixi¯me assembl®e annuelle de lôAEESICQ. 

Lôassembl®e est pr®c®d®e dôun colloque sous le th¯me, ç ê lôaube de lôan 2 000 ». Le 

nombre dôadh®rentes ¨ lôAEESICQ est de 235 au 5 septembre 1991.   

 

 

Les priorit®s pour lôann®e 1991-1992 

 

Cinq équipes discutent des priorit®s de travail pour lôann®e qui vient. Bien s¾r, la promotion 

de la formation initiale demeure un élément important et on propose un débat sur la forma-

tion initiale et la possibilit® dôune articulation collège-université. Au plan de la communica-

tion, lôatelier propose de continuer les efforts de visibilit® par divers moyens. Un autre atelier 

cherche les motifs de la faible adh®sion des enseignantes ¨ lôAEESICQ et des moyens pour 

remédier à cet état de fait qui se prolonge depuis lôann®e qui a suivi la création de 

lôassociation en 1986. Toutefois, le dossier de la tâche a été désigné comme la priorité  de 

lôann®e qui vient et côest sur ce th¯me que sôengage la planification de la session dôautomne 

1991. 

 

Problématique de la tâche des enseignantes de soins infirmiers. 

 

Depuis la fin de la négociation en 1989-90, le comit® paritaire consultatif sur la t©che sôest 

pench® sur les param¯tres de la t©che. ê lôassembl®e annuelle, France Desgroseilliers avait 

tracé le portrait de la situation actuelle, telle que vue par la partie syndicale du comité pari-

taire :  

 

Depuis la fin de la négociation en 1989-90, le comit® paritaire consultatif sur la t©che sôest 

pench® sur les param¯tres de la t©che. ê lôassembl®e annuelle, France Desgroseilliers avait 

tracé le portrait de la situation actuelle, telle que vue par la partie syndicale du comité pari-

taire :  

 
« Le calcul avec le NejK nôest pas avantageux pour la professeure en soins infirmiers, car le calcul 

se fait en fonction du nombre dô®tudiants et non en fonction du nombre de groupes de stage. Le 

comit® consultatif a reconnu quôil nôy a pas de r®p®tition en stage, m°me si lôenseignante poursuit 

avec le même groupe de stage en cours de session. Il faut penser à une modification de la for-

mule qui serait en fonction du nombre de groupes. » 

 

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Présidente  : Ginette Amyot  :  Baie-Comeau 

Vice-présidente :  Lorraine Marier  :  André-Laurendeau  

Trésorière :  Suzie Dubord   :  Trois-Rivières  

Conseillères :  Solange Coulombe : Bois-de-Boulogne 

   Lorraine Gallant   :  Ste-Foy  

   Mireille Jodoin  :  St-Jean-sur-Richelieu  

   Jocelyn Claveau  :  Rivière-du-Loup  
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Il ressort de lôatelier sur la t©che quôil faut sôattaquer ¨ ce probl¯me de toute urgence. Il faut 

oublier les divergences et les conflits entre les trois fédérations syndicales et travailler en-

semble pour trouver des moyens de se faire entendre. En fait, il nôy a jamais eu de difficult®s 

intersyndicales ¨ lôinterne et il est tr¯s possible pour lôAEESICQ de  devenir un lieu de con-

certation où les membres qui sont syndiquées aux trois fédérations se donnent une plate-

forme comprenant les mêmes paramètres et les mêmes demandes reliées à la tâche, pour se 

faire entendre dans leurs propres instances avec un discours commun. 

 

 

Au comité organisateur de la journée, on élit Micheline Demers, Gisèle Cantin, France Des-

groseilliers (FEC), Ghislaine Cournoyer (FAC), Claire-Andrée Leclerc (FNEEQ), ainsi que 

Nicole Tremblay (coordination provinciale).  

 

Les membres du comité se réunissent les 19 juin et 16 août pour préparer la journ®e dô®tude. 

Un questionnaire est envoyé dans chacun des départements de soins infirmiers; il servira 

dôinstrument de travail pour le travail en atelier. Trente d®partements r®pondent ¨ lôappel et 

remplissent le questionnaire. Le 20 septembre, en pl®ni¯re, lôassembl®e d®finit un ensemble 

de demandes et de stratégies communes. 

 
« La journée du 20 septembre fut un succès éclatant. Trente-huit collèges sur quarante-deux ont 

particip®. Lors dôune rencontre en octobre, un document sur la probl®matique de la tâche, assortie 

dôune proposition commune, a ®t® ®laboré par le comité organisateur. Il a été acheminé au coor-

donnateur du Comité consultatif sur la tâche (CCT), aux représentants syndicaux et à tous les dé-

partements de soins infirmiers. »
16

 

 

En cours dôann®e, le CA correspond avec les d®partements pour que le suivi du dossier soit 

pris en charge par les membres auprès de leur syndicat local. En d®cembre, lôinformation 

suivante est envoyée aux coordonnatrices de département : Une lettre du comité consultatif 

de la tâche est parvenue aux DSP et aux syndicats, avec une demande dôinformation 

particulière concernant les difficultés reliées aux stages en soins infirmiers. Le comité 

paritaire demande aux enseignantes dô°tre vigilantes et de participer activement à la consulta-

tion locale. 

 

Le document-synthèse préparé par le comité organisateur suite à la rencontre du 20 sep-

tembre doit servir de document de base aux discussions locales, mais les départements doi-

vent exprimer leurs propres difficultés dans leur propre contexte, et ce, auprès des membres 

du syndicat de leur collège. Une copie du document-synthèse devrait être envoyée au comité 

des relations de travail (CRT) de chaque collège.  

 

                                                 
16

 Bilan ï année 1991-1992 

Les propositions suivantes sont adoptées :  

- quôune journ®e sp®ciale dô®tude sur la t©che soit tenue ¨ lôautomne 1991; 

- que cette journ®e dô®tude se tienne autour du 20 septembre; 

- que les représentants de la partie syndicale du comité consultatif sur la tâche soient pré-

sents;  

- que lôon forme un comit® pour lôorganisation et le d®roulement de la journée. 
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En f®vrier, un avis parvient ¨ lôAEESICQ que le comité consultatif sur la tâche (CCT) ne 

travaillera pas sur le dossier de la tâche en soins infirmiers tant que les collèges et les 

d®partements nôauront pas rempli le questionnaire qui leur a été envoyé à la fin de 

lôautomne. Le CA demande aux coordonnatrices de faire pression auprès des DSP pour les 

inciter à répondre aux demandes du Comité consultatif.  

 

En avril, Ginette Amiot rencontre un représentant syndical du comité consultatif. Il semble 

que suite aux réponses reçues, la partie syndicale examine les possibilités de faire reconnaître 

lôexistence de deux probl¯mes : la contrainte du ratio 1-6 et le temps de préparation des 

stages. Une lettre est envoy®e dans chaque coll¯ge afin de demander aux membres dô°tre 

vigilantes face aux assemblées syndicales en ce qui touche le dossier de la t©che. Côest l¨, en 

définitive, que les demandes deviennent officielles; il ne faudrait pas avoir fait tout ce travail 

pour tout laisser tomber en dernière instance.  

 

Évaluation du programme 180.01 

 

Les premières diplômées du nouveau programme sont entrées sur le marché du travail en juin 

1991 et lô®valuation des résultats doit constituer une étape importante du processus 

dôimplantation du programme. En ®ditorial, dans le Journal de lôAEESICQ de novembre 

1991, Ginette Amiot sôinterroge :  

 
«  Le programme est régulièrement cité en exemple dans le réseau collégial pour la rigueur avec 

laquelle sôest effectu®e la d®marche de r®vision en lien avec lôapproche-programme et la forma-

tion fondamentale. Pourtant, on entend peu parler du programme ¨ lôext®rieur du r®seau collé-

gial. Quelles sont les raisons dôune telle situation ? Lô®nergie avec laquelle les enseignantes ont 

effectu® la r®vision et lôimplantation du nouveau programme ainsi que lôalourdissement de la 

tâche sont sûrement deux facteurs déterminants. Dans un tel contexte, comment trouver du 

temps pour sôexprimer sur les m®rites du programme et en expliquer les particularités.  

 

Une évaluation provinciale pourrait contribuer à mieux connaître la spécificité et la qualité de la 

formation collégiale en soins infirmiers. »  

 

Pourtant, en mars 1992, il nôest plus question dô®valuation provinciale du programme et Lor-

raine Marier écrit dans le Journal de lôAEESICQ : 

 
« La d®marche dô®valuation entreprise par le Conseil des coll¯ges a ®t® abandonn®e. Apr¯s avoir 

constat® une grande disparit® au niveau de lô®valuation de programme dans trois des collèges 

participants, le Conseil en est venu ¨ la conclusion quôil ®tait tr¯s difficile dô®laborer une dé-

marche commune et sôest retir® du dossier.  

 

Les coll¯ges devront travailler individuellement ¨ lô®laboration dôune méthodologie 

dô®valuation. Côest donc un dossier ¨ suivre. Une invitation est lanc®e aux diff®rents d®parte-

ments de fournir ¨ lôAEESICQ des renseignements sur le travail dô®valuation. »  
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Table de concertation permanente sur la main-dôîuvre en soins infirmiers  

 

Cr®®e ¨ la fin des ann®es 1980 par la ministre de lô®poque, madame Th®r¯se Lavoie-Roux, 

cette table de concertation a été plutôt effacée au cours des deux dernières années. Trois réu-

nions ont lieu de février 1991 à février 1992. Solange Coulombe fait un rapport des ren-

contres dans les deux livraisons du Journal de lôAEESICQ. Selon le président de la Table de 

concertation,  

 
«  Les probl¯mes dôinsuffisance en main dôîuvre en soins infirmiers demeurent la deuxi¯me 

priorité du ministre de la Santé, après la réforme de la Santé et des services sociaux. Selon lui, la 

motivation du ministre est très grande de mener à bon port ce dossier. Un expert, monsieur Léo-

pold Larouche, pr®sente la probl®matique g®n®rale de la main dôîuvre et un mod¯le quantitatif 

de pr®vision de lôoffre et de la demande.  

 

LôUniversit® de Montr®al a ®t® approch®e pour former une ®quipe de recherche qui travaillera 

sur deux points : une r®vision de la litt®rature sur les difficult®s dôattraction et de r®tention et les 

solutions possibles, le tout en termes qualitatifs; le d®veloppement dôun document de r®flexion 

sur les liens nécessaires entre la nature des soins infirmiers, la formation académique, 

lôencadrement l®gislatif et la gestion des soins infirmiers. » (vol.6, no 1, mars 1992, p. 5) 

 

Arrimage-harmonisation collégial universitaire : Un dossier qui ®mergeé 

 

Dans une lettre datée du 18 novembre 1991, monsieur Arthur Marsolais, de la Commission 

de lôenseignement professionnel, indique lôint®r°t du Conseil des coll¯ges pour lô®tude de ce 

dossier. Celui-ci considère le domaine des soins infirmiers comme « lôun des plus concern®s 

et des plus typiques è de lôharmonisation éventuelle des études collégiales avec les études 

universitaires. 

 

Le 30 mai 1992, Ginette Amiot et Lorraine Marier rencontrent trois membres de 

lôAssociation canadienne des ®coles universitaires de Nursing de la r®gion du Qu®bec 

(ACEUNRQ) sous la présidence de madame Olive Goulet. Cette rencontre informelle permet 

de discuter de la formation collégiale et universitaire, de même que des possibilités de réali-

ser une meilleure articulation entre ces deux niveaux.   

 

 

Coup de théâtre au niveau collégial  

 

En avril 1992, le Conseil des collèges publie LôEnseignement coll®gial : des priorités pour un 

renouveau de la formation. Les grandes orientations de cette réforme anticipée sont les sui-

vantes : 

- revaloriser le secteur technique pour attirer une plus grande clientèle; 

- prôner la formation fondamentale; 

- répondre davantage aux besoins technologiques exigeants du milieu du travail; 

 

Une commission parlementaire est convoquée et un appel est lancé pour la participation des 

organismes intéressés. Une nouvelle saga sôamorceé 
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1992-1993 

 

Le 1
er
 juin 1992, les membres de lôAEESICQ se rencontrent au Collège Édouard-Montpetit 

pour la septi¯me assembl®e g®n®rale; la tradition dôun colloque qui sô®tait install®e depuis 

quelques années est délaissée pour permettre aux membres de participer au colloque de la 

Coordination provinciale
17

 qui aura lieu les 2 et 3 juin à Montréal. En juin 1992, le nombre 

dôadh®rentes ¨ lôAEESICQ est de 312. 

  

 

Commission parlementaire sur la r®forme de lôenseignement coll®gial 

 

Les ann®es se suiventé mais la préparation à la participation à la Commission parlementaire 

sur la r®forme de lôenseignement coll®gial devient la priorité qui engage les énergies de 

lôAEESICQ pour les mois à venir. ê lôassembl®e g®n®rale, les deux propositions sui-

vantes sont vot®es ¨ lôunanimit®  

 

Les membres du comité ad hoc sont : Murielle Ménard (St-Jérôme), Micheline Demers (Li-

moilou), France Desgroseilliers (Bois-de-Boulogne), Bibiane Peck-Nader (Saint-Laurent), 

Lorraine Marier (André-Laurendeau) et Solange Hotte (Saint-Laurent). Cécile Lambert agira 

comme consultante. En septembre, le CA reçoit le rapport intérimaire des travaux du comité 

ad hoc, dont les membres se sont réuni les 25 juin et 29 août. Chaque membre a écrit un texte 

                                                 
17

 Comme il a été mentionné précédemment, plusieurs pensent que la disparition de la coordination pro-

vinciale a ®t® lôincitatif ¨ la cr®ation de lôAEESICQ en 1986. Les deux organismes ont cependant v®cu en 

parallèle pendant plusieurs ann®es et Micheline Demers, la personne qui a ®t® ¨ lôorigine de lôAEESICQ 

a même dirigé les deux organismes pendant quelques mois, en 1986. Côest la réforme de lôenseignement 

collégial qui a mené à la disparition officielle de cette instance.  

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Présidente :  Ginette Amyot  :  Baie-Comeau 

Vice-présidente :  Lorraine Marier  :  André-Laurendeau  

Trésorière :  Lise Bureau-Fortier :  Sherbrooke 

Conseillères :  Solange Coulombe : Bois-de-Boulogne 

   Lorraine Gallant   :  Ste-Foy  

   Mireille Jodoin  :  St-Jean-sur-Richelieu  

   Jocelyn Claveau  :  Rivière-du-Loup  

 

1. Former un comité ad hoc sur la r®forme de lôenseignement coll®gial en vue de  

présenter un mémoire à la Commission parlementaire ¨ lôautomne 1992. 

 

2. Acheminer la proposition de former un comité ad hoc à la réunion de la  

coordination provinciale, par un membre de lôAEESICQ qui sera présent à la  

réunion du 4 juin 1992.  
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portant sur un thème précis; Micheline Demers a été choisie pour faire la rédaction du mé-

moire qui doit être envoyé à la Commission parlementaire avant le 1er octobre 1992.
18

   

 

Le Mémoire est intitulé La formation en Soins infirmiers au Collégial : pour le maintien 

de sa qualité.
19

   Il comporte six chapitres :  

 
1. pour la survie de lôapproche-programme; 

2. pour un cheminement dôapprentissage facilit®; 

3. pour une formation reconnue et pertinente; 

4. pour une éducation permanente axée sur la carrière : lôharmonisation des secteurs de formation; 

5. pour une pratique dôenseignement professionnelle et valorisante : un perfectionnement adapté et une 

diversification des tâches; 

6. pour une gestion des programmes stimulante.  

 

Nicole Tremblay de la coordination provinciale se joint au CA et aux membres du comité ad 

hoc pour présenter le contenu et les recommandations du mémoire du comité pédagogique de 

la coordination provinciale. Il est propos® que si lôun et-/-ou lôautre des deux m®moires 

(AEESICQ ou Coordination provinciale) est choisi pour être présenté à la commission par-

lementaire, une rencontre sera organisée pour discuter de la stratégie à utiliser. Dans le Jour-

nal de lôAEESICQ de novembre 1992, Ginette Amiot écrit :  

 
« Le délai très court pour la préparation du mémoire nous a empêchées de procéder à une con-

sultation ®largie aupr¯s de tous les membres de lôassociation. Nous esp®rons cependant que les 

échanges au niveau du comit® ad hoc, du conseil dôadministration ainsi quôavec la coordonna-

trice pédagogique provinciale, auront permis de produire un document fidèle à vos perceptions 

et ¨ vos int®r°ts. LôAEESICQ esp¯re °tre invit®e ¨ pr®senter son m®moire dans le cadre des au-

ditions qui doivent débuter le 4 novembre prochain. » 

 

En novembre, le couperet tombe sur les possibilités de présentation du mémoire. La FIIQ a 

®t® convoqu®e, mais les m®moires de lôOIIQ, de lôAEESICQ et de la Coordination provin-

ciale ne sont pas retenus. Lôex®cutif d®cide dôenvoyer des copies du document aux trois f®dé-

rations syndicales, ¨ la F®d®ration des C®geps, ¨ lôOIIQ, ¨ la FIIQ et au Conseil des Coll¯ges. 

On demande aux d®partements dôenvoyer une copie du document ¨ la direction de leur col-

lège (DG ï DSP) et au syndicat local.  

 

Le 16 avril 1993, lôAEESICQ reçoit une copie de la r®forme de lôenseignement collégial. Les 

membres sôinterrogent sur les effets de la disparition de la coordination provinciale qui était 

un lieu de concertation pour les profs. Lôassociation devra ®valuer les cons®quences de cette 

disparition sur son fonctionnement et sur la façon de compenser cette perte. Une réflexion 

sôimpose sur les cons®quences quôaura la r®forme sur notre enseignement.  

 

                                                 
18

  Il faut envoyer 25 copies, plus 35 copies supplémentaires pour la tribune de presse. Il faut aussi pré-

voir des exemplaires du mémoire pour les départements et préparer un résumé qui sera diffusé au même 

nombre de copies. 
19

 http://www.aeesicq.org/pdf/maintien.PDF    : pour lire un résumé « consistant » du mémoire publié 

dans le Journal de I'AEESICQ, vol. 6. no 2, novembre 1992. 

 

http://www.aeesicq.org/pdf/maintien.PDF
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En plus des remous caus®s par lôannonce de la Commission parlementaire sur la réforme de 

lôenseignement coll®gial, lôassembl®e g®n®rale de juin 1992 sô®tait pench®e sur deux autres 

sujets  

 

1. La problématique de la tâche des enseignantes de soins infirmiers. France Desgroseil-

liers présente un document rédigé par la partie syndicale de Comité consultatif sur la tâche. 

Le document fait un constat sur lôenseignement clinique et les probl¯mes rencontrés et on y 

retrouve des hypothèses de solution. :  

 
Que le nombre dô®l¯ves en stage ne d®passe pas six. Nej maximal de 6.  

Quôon ajoute un param¯tre, le facteur dôadaptation. Ce param¯tre sôappliquerait ¨ la préparation 

des stages, au fait que lôenseignante doit se pr®senter ¨ des milieux différents, etc. 

 

2. Lôarrimage-harmonisation collégial-universitaire : la proposition suivante est adoptée à 

lôunanimit®. 

 
« Il est propos® de manifester au conseil des Coll¯ges lôint®r°t des enseignantes et enseignants 

en soins infirmiers pour ce projet de lôarrimage et de lôharmonisation des ®tudes coll®giales avec 

les ®tudes universitaires en pr®cisant quôune participation active des enseignantes est souhai-

tée. »  

 

Une lettre en ce sens a été envoyée à monsieur Arthur Marsolais, le président de la Commis-

sion de lôenseignement professionnel, le 22 octobre 1992, mais le CA ne fait pas mention 

dôune r®ponse ¨ ce message.  

 

Table de concertation permanente sur la main-dôîuvre en soins infirmiers  

 

Une réunion de la Table a eu lieu en juin 1992 et Micheline Demers, à titre de collaboratrice 

spéciale déléguée par le CA, a particip® ¨ trois r®unions dôun sous-groupe de travail (27 no-

vembre 1992, 12 janvier 1993, 4 f®vrier 1993) portant sur lôattraction et le maintien de 

lôemploi du personnel en soins infirmiers. En ®ditorial, elle écrit dans la livraison de mars du 

Journal de lôAEESICQ :  

 
« Nous continuons dô°tre pr®sentes ¨ la Table. Les travaux avancent toujours aussi lentement, et 

ce, malgré le travail de sous-groupes qui tentent de trouver des strat®gies favorisant lôattraction et 

le maintien en emploi des infirmières. » 

 

Et côest ainsi que se termine une ann®e somme toute assez calme apr¯s la tourmente g®n®r®e 

¨ lôautomne par la Commission parlementaire sur lôavenir des c®geps. Quôadviendra-t-il de 

toute cette effervescence ?  
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1993-1994 

 

La huitième assemblée générale de lôAEESICQ a lieu au de Cégep de Sainte-Foy, le 28 mai 

1993. En juin 1993, lôAEESICQ comprend 263 membres. 

 

 

Lorraine Gallant quitte le CA, mais continue de sôoccuper de la publication du Journal de 

lôAEESICQ comme elle le fait depuis plusieurs années. Désormais, les mandats au CA de 

lôassociation seront valides pour une durée de trois ans, renouvelable une fois, et ce, à comp-

ter des élections de mai 1993. 

 

 

De nombreuses propositions issues des ateliers sont adoptées en assemblée générale et Gi-

nette Amiot en fait la présentation dans Le Journal de novembre 1993 : 

 
« Les membres ont propos® la formation dôun comit® de r®flexion sur lôharmonisation entre les 

niveaux collégial et universitaire. Ces échanges ont permis de réaffirmer que la promotion de la 

formation collégiale peut se réaliser dans le respect des positions des membres et dans la volonté 

dôune collaboration avec le niveau universitaire.  

 

Un comité ad hoc de réflexion est mis sur pieds, présidé par Madeleine Jutras. Se sont jointes à 

elle, Micheline Demers (Limoilou), Nicole Tremblay (Jonquière), Nicole Bizier (Sherbrooke) et 

Claire-Andrée Leclerc (Saint-Jean-sur-Richelieu).  

 

Les membres ont aussi propos® la formation dôun comité élargi pour analyser la réforme de 

lôenseignement coll®gial afin de d®gager les mesures dôintervention et les ®l®ments de vigilance ¨ 

partir desquels les départements devront travailler. Le CA réfléchit actuellement aux moyens de 

mettre sur pieds un tel comité.  

 

Lô®valuation de programme constitue un autre sujet de préoccupation pour la majorité des 

membres. La collaboration avec les milieux de stage présente des problèmes spécifiques au 

regard des r¯gles dôorientation exig®es par les milieux cliniques lors de lôorientation ou la mise ¨ 

jour des profs.» 

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Présidente  : Ginette Amyot  :  Baie-Comeau 

Vice-président  :  Solange Coulombe : Bois-de-Boulogne 

Trésorière :  Lise Bureau-Fortier :  Sherbrooke 

Conseillères :  Madeleine Jutras  : Limoilou 

   Éveline Trépanier :  Montmorency  

   France Desrosiers :  St-Jean-sur-Richelieu  

   Jocelyn Claveau  :  Rivière-du-Loup  

 

Les ateliers se sont déroulés sous les thèmes suivants :  

¶ Le baccalauréat en lôan 2000 

¶ La r®forme de lôenseignement coll®gial 

¶ Lô®valuation de programme 

¶ La collaboration avec  les milieux de stage 

¶ La session dôint®gration : évaluation des apprentissages 
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Une année de réflexion 

 

Lôann®e 1993-1994 est vécue sous le sceau de la réflexion. Dôune part, aucune donn®e nôest 

disponible pour évaluer lôimpact quôaura la future r®forme coll®giale dans lôenseignement en 

soins infirmiers. Il faut dire que la situation est la même pour toutes les disciplines : chacun 

retient son souffle et attend.  

 

Par ailleurs, le CA de lôAEESICQ nôa pas non plus les donn®es n®cessaires pour former le 

comité de liaison qui doit réfléchir sur lôharmonisation entre les niveaux coll®gial et universi-

taire. Encore l¨, rien nôest clair et on esp¯re que se manifestera une volont® politique pour 

enclencher lôharmonisation.  

 

La problématique des stages  

 

En ce qui a trait aux stages, un questionnaire est envoyé dans les collèges. Jocelyn Claveau 

fait le bilan des trente réponses reçues : « À la lecture de cette compilation, on constate que 

nos pratiques, aussi pédagogiques soient-elles, laissent place à beaucoup de diversité lo-

cale. » (On peut dire, par anticipation, que ce constat reviendra périodiquement et que la pro-

blématique des stages tardera à se régler).  

 

Publications  

 

Dans le but de faire connaître les travaux de recherche et les publications des enseignantes et 

enseignants du réseau, et ainsi jouer son r¹le de communication et dôinformation, le Journal 

de novembre 1993 publie un répertoire des mémoires et essais complétés par des membres de 

lôassociation. De plus, deux articles portant sur des recherches paraissent en mars : LôAide ¨ 

la réussite en première année du programme S.I. de Céline Cloutier (Sherbrooke) et Le jour-

nal de bord comme outil dô®valuation de Suzy Samson (La Pocatière) 

 

Nomination au Conseil sup®rieur de lô®ducation 

 

Nicole Bizier, du Collège de Sherbrooke, a été choisie par le ministère pour faire partie de la 

Commission de lôenseignement coll®gial du Conseil sup®rieur de lô£ducation. En mars 1994, 

elle signe, dans le Journal de lôAEESICQ, un article expliquant comment le Conseil des Col-

l¯ges nôexiste plus et en quoi son remplacement par cinq commissions, repr®sentant chaque 

ordre dôenseignement, touche lôenseignement coll®gial. 

 

Perte de vitesse  

 

En revanche, des dossiers qui étaient actifs depuis quelques années, sont en perte de vitesse, 

par exemple la Table de concertation permanente sur la main-dôîuvre en soins infirmiers où 

aucune r®union nôa ®t® convoqu®e au cours des derniers mois.  
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1994-1995 

 

La neuvi¯me assembl®e g®n®rale de lôAEESICQ a lieu au c®gep Montmorency, le 26 mai 

1994. En juin 1994, lôAEESICQ compte 313 membres. Le colloque a pour thème : 

« Lôenseignement des soins infirmiers : des idées, des stratégies et des outils à se parta-

geré » 

 

 

En cours de colloque, les ateliers se déroulent sous les thèmes suivants :  

 

Pendant lôann®e, les activit®s du CA tournent autour des grands pôles : formation initiale, 

vécu pédagogique ainsi que soutien pédagogique et communication.  

 

Promotion et défense de la formation initiale :  

 

Au chapitre de la visibilit® de lôAEESICQ pour la promotion de la formation initiale au col-

légial : Une rencontre a lieu le 24 octobre 1994 au CHUL à Québec avec des membres de 

lôAssociation des directeurs et responsables des soins infirmiers du Qu®bec. Jocelyn Claveau, 

Madeleine Jutras et Ginette Amiot repr®sentent lôAEESICQ :  

 
« Cette rencontre de r®flexion propos®e par lôAssociation des DSI avait pour but de situer la 

probl®matique de la formation initiale de lôinfirmi¯re et de tracer de mani¯re prospective, la 

formation type de lôinfirmi¯re du futur. è (Journal de lôAEESICQ, novembre  1994, p. 1)  

 

Harmonisation entre les niveaux collégial et universitaire : une grande enquête 

 

Au niveau des membres de lôAEESICQ, la r®flexion se poursuit aussi. Le comité sur 

lôharmonisation, cr®® ¨ lôassembl®e g®n®rale de mai 1993, avait procédé en avril 1994 à une 

enquête auprès des enseignantes et enseignants sur la possibilité de changements dans le ni-

veau de formation exig® pour acc®der au titre dôinfirmi¯re. Denyse April du c®gep Heritage 

sô®tait occup®e de la traduction du document de sondage. La synth¯se des r®sultats est pré-

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Président  : Jocelyn Claveau  :  Rivière-du-Loup 

Vice-président  :  Solange Coulombe : Bois-de-Boulogne 

Trésorière :  Lise Bureau-Fortier :  Sherbrooke 

Conseillères :  Madeleine Jutras  : Limoilou 

   Éveline Trépanier :  Montmorency  

   France Desrosiers :  St-Jean-sur-Richelieu  

   Béatrice Jean  : Rimouski  

 

1. Encadrement des nouveaux professeurs 

2. £change dôoutils p®dagogiques 

3. Collaboration avec les milieux cliniques 

4. Difficult® dôapprentissage versus lôimpact sur la t©che 

5. Encadrement des ®l¯ves en session dôint®gration versus travaux réalistes 

6. La r®forme de lôenseignement coll®gial et ses impacts en soins infirmiers. 
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sentée dans le Journal de novembre 1994 : malgré des divergences à divers points de vue, les 

opinions se rejoignent en ce qui concerne lôavenir de la formation : 80 % des personnes inter-

rog®es seraient dôaccord avec un arrimage coll¯ge-université, apr¯s lôobtention dôun DEC 

donnant accès au marché du travail. Les exigences de la réforme au collégial sont perçues 

comme une occasion dôam®liorer le programme et de le valoriser aupr¯s des milieux de tra-

vail (68.7 %).   

 

Par ailleurs, sur le plan de la scolarisation du corps professoral, les données suivantes sont 

ressorties : Sur le plan de la scolarisation en éducation, 35.8 % ont une formation de premier 

cycle et 44 % une formation de 2
e
 et 3

e
 cycle. En soins infirmiers, 70 % des répondantes et 

répondants ont une formation de premier cycle et 14.6 % une formation de 2
e
 et 3

e
 cycle. 

Avec près de 80 % des répondantes possédant des études universitaires en éducation et près 

de 85 % en soins infirmiers, on peut constater que les résultats sont grandement améliorés par 

rapport aux premières années où la formation du corps professoral était vue comme un des 

grands problèmes au niveau collégial.  

 

En revanche, les r®sultats de lôenqu°te indiquent que 32.7 % des francophones nôont pas ac-

c¯s facilement ¨ lôuniversit®, contrairement aux anglophones qui résident tous à 50 km et 

moins dôune universit®. Ceci constitue possiblement un des facteurs expliquant que le pour-

centage de formation de 2
e
 et 3

e
 cycles est plus élevé chez les enseignantes anglophones : en 

soins infirmiers, 2
e
 cycle, 19.4 %, 3

e
 cycle, 3.2 %,  et en éducation, 2

e
 cycle, 67.7 % et 3

e
 

cycle, 3.2 %.  

 

 

Soutien aux enseignantes et aux enseignants : Lôexamen crit®ri® 

 

LôAEESICQ joue encore une fois son r¹le de lien entre les d®partements de soins infirmiers. 

Le sujet qui émerge est celui de lôexamen crit®ri® pour lôexamen de droit de pratique 

dôao¾t 1995. Un ®change de correspondance avec lôOIIQ porte sur les besoins 

dôactualisation des enseignantes et enseignants au regard de ce nouveau mode dôexamen et 

sur la difficult® dôajouter ce temps de formation à la charge de travail déjà très lourde. De 

plus, lôAEESICQ remet en question la pertinence de demander des frais aux enseignantes qui 

participent à ces sessions de formation.  

 

Cette question de lôexamen du droit de pratique ne fait que commenceré 

 

 

Tout au long du printemps, le conseil dôadministration de lôAEESICQ prépare le Forum sur 

lôenseignement des soins infirmiers au collégial qui aura lieu le 25 mai 1995. 
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1995-1996 

 

Pour le 10
e
 anniversaire de lôAEESICQ, la dixi¯me assembl®e g®n®rale a lieu au cégep 

Montmorency, le 26 mai 1995. En juin 1995, lôAEESICQ compte le nombre record de 313 

membres. 

 

 

Forum sur lôenseignement des soins infirmiers au coll®gial  
 

La première journée de la rencontre annuelle, le 25 mai, est consacrée au Forum. En effet, 

deux grands changements se profilent ¨ lôhorizon pour les enseignants et enseignantes de 

soins infirmiers en cette année 1995 : le ministère de la Santé et des Services sociaux met en 

place le virage ambulatoire pour les soins de sant®é et le minist¯re de lô£ducation continue 

dôavancer dans sa réforme du collégial axée sur la notion de compétences. Comme le dit le 

président, Jocelyn Claveau :  

 
« Notre développement professionnel repose sur deux ministères importants. Les enseignantes 

du collégial verront dôici peu se transformer le monde de lôenseignement des soins infirmiers tel 

que nous le connaissons aujourdôhui. Notre association trouve, dans le contexte actuel, toute sa 

pertinence, voire sa nécessaire raison dôexister. »  

 

Pour mettre en lumière les changements qui sôannoncent et leur incidence sur la vie en soins 

infirmiers, le comit® a organis® un panel et une prise de paroles calqu®e sur lô®mission de 

télévision « Droit de parole », le tout animé par madame Anne-Marie Dussault, lôanimatrice 

bien connue. Le panel réunit les porte-parole suivants : 

 
¶ Monsieur Jacques Lanoux, sous-ministre adjoint en éducation (MEQ) 

¶ Monsieur Daniel Poirier, directeur adjoint en recherche et planification du ministère de la Santé et 

des Services sociaux (MSSS) 

¶ Madame Gyslaine Desrosiers, pr®sidente de lôOrdre des Infirmières et infirmiers du Québec 

(OIIQ) 

¶ Madame Jennie Skene, présidente de la Fédération des infirmières et infirmiers du Québec (FIIQ) 

¶ Madame Édith C¹t®, directrice de lô£cole des sciences infirmi¯res de lôUniversit® Laval.  

 

Soutenues par lôanimatrice, madame Dussault, les participantes au colloque peuvent exprimer 

leurs points de vue, leurs inquiétudes et poser des questions précises et pertinentes aux porte-

parole des hautes instances et des organismes, leur permettant de préciser leur vision et leurs 

intentions.  

 

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Président  : Jocelyn Claveau  :  Rivière-du-Loup 

Vice-président  :  Solange Coulombe : Bois-de-Boulogne 

Trésorière :  Lise Bureau-Fortier :  Sherbrooke 

Conseillères :  Madeleine Jutras  : Limoilou 

   Éveline Trépanier :  Montmorency  

   France Desrosiers :  St-Jean-sur-Richelieu  

   Béatrice Jean  : Rimouski 
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Cette ®tape du colloque pr®pare les membres pour lôassembl®e g®n®rale du lendemain, le 26 

mai. Apr¯s le bilan de lôann®e 1994-95, lôassembl®e se penche sur les priorit®s de travail pour 

lôannée qui vient. Pendant le comité plénier, près de vingt propositions arrivent en rafales. 

Simplement complémentaires ou parfois carrément contradictoires, elles concernent le retour 

de la coordination provinciale, lôappui des instances syndicales à nos demandes, les niveaux 

de formation, le droit de pratique, lôabolition du cours de niveau secondaire, le r¹le de 

lôAEESICQ, les frais de cotisation, la repr®sentation des d®partements, etc.  

 

Le Conseil dôadministration profite de lôheure du midi pour pr®parer une proposition de 

dépôt pour ces propositions afin de se concentrer sur la présentation dôun m®moire à pré-

senter aux £tats g®n®raux de lô£ducation qui auront lieu ¨ lôautomne 1995.  

éééééééé. 

 

M®moire de lôAEESICQ aux £tats g®n®raux de lô£ducation 

 

Dès la mi-juin, une version préliminaire du mémoire est préparée par Éveline Trépanier et 

envoyée à tous les membres du CA; il est convenu que Nicole Bizier, Micheline Demers, 

Claire-Andrée Leclerc et Nicole Tremblay seront appelées à donner leur point de vue et à 

apporter de lôaide pour la r®daction d®finitive du document. Lors dôune audience de la 

Commission des £tats g®n®raux de lô£ducation tenue le 1
er
 septembre 1995, Éveline Tré-

panier et Jocelyn Claveau défendent le mémoire intitulé « La formation des infirmières au 

réseau collégial : un service public essentiel è. Le document dôune vingtaine de pages 

sôarticule autour de quatre grands axes : la qualité de la formation, la qualité des soins de 

sant®, lôacc¯s ¨ lô®ducation et ¨ lôemploi pour les femmes ainsi que le contexte économie. 

Une synthèse du mémoire paraît dans Le Journal de lôAEESICQ de novembre 1995
20

 et 

chaque responsable des départements de Soins infirmiers en reçoit le texte intégral.  

 

Toujours dans le Journal de novembre 1995, Denise Lussier du Collège Édouard-Montpetit 

propose un article intitulé : Les enjeux de la formation en soins infirmiers ¨ lôheure de la ré-

forme au collégial et du virage ambulatoire dans la santé
21

 : les enjeux et les défis sont grands 

pour lôenseignement en soins infirmiers; il faut prendre notre place dans les différentes ins-

tances pour participer aux débats.  

 

Demande de rétablissement de la coordination provinciale  
 

Un des moyens pr®conis®s par lôassembl®e g®n®rale pour une meilleure concertation entre les 

départements était le rétablissement de la coordination provinciale récemment abolie par la 

r®forme de lôenseignement coll®gial. Une proposition est soumise aux assembl®es d®parte-

mentales; trente collèges se prononcent de façon positive et confirment le désir des ensei-

gnantes de voir revenir cette instance. Lôassembl®e syndicale du Collège de Sherbrooke 

adopte même une proposition en ce sens et invite sa fédération syndicale, la FNEEQ, à inter-

venir auprès du ministère.  
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En octobre, le pr®sident de lôAEESICQ, Jocelyn Claveau fait parvenir une lettre au bureau de 

monsieur Jean Garon, ministre de lô£ducation, afin de lui faire part de notre demande collec-

tive. La réponse provient du sous-ministre adjoint à la formation professionnelle et technique, 

monsieur Jacques Lanoux, qui indique que la coordination provinciale des disciplines a été 

remplacée par un mécanisme de liaison entre les Directions des études des collèges mis en 

place pour mieux assurer la diffusion de lôinformation. Le dossier est donc maintenant ferm®. 

On apprend ¨ la fin de lôautomne 1995, le remplacement de monsieur Lanoux par madame 

Christine Martel.  

 

Participation intensive et assidue aux instances : 

 

Pour pallier lôabsence de la coordination provinciale, les membres du conseil 

dôadministration de lôAEESICQ optent pour une présence assidue à toutes les tables de 

discussion dans lôoptique de recueillir un maximum dôinformation, qui sera ensuite diffusée 

le plus rapidement possible ¨ tous les membres de lôassociation. Tous les membres se doivent 

dôexercer leur vigilance pour saisir rapidement les indices de changements provenant du mi-

nistère de la Santé et des Services sociaux, du minist¯re de lô£ducation ou de lôOrdre des 

infirmières et infirmiers du Québec.  

 

Au cours des premiers mois de lôann®e scolaire 1995-1996, diverses occasions se présentent 

o½ des membres du conseil dôadministration de lôAEESICQ peuvent exercer ce mandat   

 
¶ Lors du Congr¯s de lôOIIQ, les 30 et 31 octobre 1995, France Desrosiers  a tenu un kiosque pour 

faire conna´tre lôAEESICQ, pour faciliter le renouvellement des adhésions et favoriser les nouvelles 

inscriptions des enseignantes des collèges. Un dépliant promotionnel est distribué aux visiteuses du 

kiosque. Une proposition est pr®sent®e et adopt®e ¨ lôeffet que lôAEESICQ soit invit®e à toutes les 

tables de réflexion sur la formation initiale en soins infirmiers.  

 

¶ Le 10 novembre, Éveline Trépanier et Jocelyn Claveau participent à une rencontre du Comité con-

seil de soins infirmiers convoquée par madame Francine Lavoie, responsable du secteur santé au 

minist¯re de lô£ducation. 

 

¶ Le 11 janvier 1996, Jocelyn Claveau participe, au Collège de Maisonneuve, à un panel sur la for-

mation infirmière. Solange Coulombe assiste ¨ lôactivit®. 

 

¶ Le 12 janvier 1996, Solange Coulombe repr®sente lôAEESICQ ¨ la réunion organisée par la 

FEC/CEQ concernant la formation en soins. 

 

¶ Le 9 f®vrier 1996, £veline Tr®panier repr®sente lôassociation à la réunion organisée par Denise 

Lussier et son équipe au Collège Édouard-Montpetit, sur le virage ambulatoire.  

 

Entre-temps, le minist¯re de lô£ducation proc¯de ¨ la r®ouverture ad hoc des pro-

grammes 180.01 et 180-21, de façon à mieux outiller les finissantes de 1997-98 au regard du 

virage ambulatoire. Toutefois, cette op®ration sôaccompagne dôune consultation télépho-

nique dôenviron une heure ¨ laquelle seulement dix collèges sur 42 sont conviés. 

LôAEESICQ r®agit en demandant une plus grande transparence dans la consultation des en-

seignantes quand arrivera lô®tape de la r®vision effective du programme qui devrait d®buter 

en septembre 1996. 
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La crise du contingentement en soins infirmiers. ï des mois difficiles  

 

Côest au d®but de f®vrier 1996 quô®clate une des crises les plus importantes dans lô®pop®e de 

la survie du programme de soins infirmiers au collégial. Le ministère annonce un contingen-

tement sévère des admissions dans les options soins infirmiers des collèges du réseau et 

lôeffet médiatique de cette annonce joue de façon très négative sur les demandes dôadmission 

des élèves pour la session suivante. Aussitôt, la riposte sôorganiseé 

 
¶ LôAEESICQ envoie une lettre aux journaux Le Soleil de Québec et La Presse de Montréal pour publica-

tion possible dans la page des lecteurs; Le Soleil publie cette lettre le 8 mars.  

 

¶ Une réunion régulière spéciale du regroupement cégep de la FNEEQ-CSN, le 2 mars 1996, mène à une 

interpellation publique du minist¯re, de la F®d®ration des c®geps en appui aux d®marches de lôAEESICQ. 

£veline Tr®panier repr®sente lôassociation ¨ cette r®union sp®ciale.  

 

¶ Le 8 mars, le conseil dôadministration de lôAEESICQ prend connaissance dôune lettre qui lui est adressée 

par Denise Lussier du Collège Édouard-Montpetit sur le besoin dôune rencontre en vue des £tats g®n®raux 

de la profession, les 6 et 7 mai 1996 dans la ville de Québec. Le CA d®cide dôorganiser une assemblée 

générale extraordinaire des membres, le samedi 23 mars, au Collège Édouard-Montpetit , sur le 

thème « LôAvenir des soins infirmiers : Urgence dôagir ».  
 

¶ Le 13 mars, madame Gyslaine Desrosiers, pr®sidente de lôOIIQ, pr®sente en conférence de presse les 

r®sultats dôune ®tude command®e au Groupe SECOR sur les pr®visions de main dôîuvre en soins infir-

miers pour les prochaines années. Ces prévisions vont dans le sens du contingentement annoncé par le 

MEQ et la présidente revient avec la position de lôOIIQ sur la formation initiale universitaire comme seule 

voie dôacc¯s ¨ la pratique infirmière pour les infirmi¯res de lôavenir.  

 

¶ En réponse aux propos de madame Desrosiers, le 15 mars, Denise Lussier, coordonnatrice du département 

de soins infirmiers, accompagnée de Jocelyn Claveau, France Desrosiers et Éveline Trépanier, présente un 

point de presse au Collège Édouard-Montpetit.  

 

Assemblée générale extraordinaire  

 

Le 23 mars 1996, lôassembl®e extraordinaire a lieu au Collège Édouard-Montpetit. 

LôAEESICQ invite toutes les enseignantes en soins infirmiers des collèges, les directeurs des 

études, des représentants syndicaux de la FEC, de la FAC et de la FNEEQ ainsi que des re-

pr®sentants syndicaux dôinfirmi¯res (FAS, FIIQ, UQI) ¨ ce grand rassemblement. Comme le 

précise le président, Jocelyn Claveau, dans son allocution dôouverture :  

 
« Nous sommes conviés par madame Gyslaine Desrosiers à participer à des États généraux, les 6 

et 7 mai prochains. Préalablement à cet événement, il est opportun que nous nous donnions une 

ligne de pensée commune. Il faut maintenant déterminer notre voie. Notre avenir collectif et in-

dividuel en dépend. » 

 

Plus de 250 personnes participent ¨ la journ®e de mobilisation et ¨ lôassembl®e générale ex-

traordinaire. (539 enseignantes et enseignants sont membres de lôassociation). De nom-

breuses propositions sont adoptées prônant notamment le maintien de la formation collé-

giale initiale pour le droit de pratique et la mise en place dôune concertation entre les 

ordres dôenseignement.  
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Diverses propositions concernent les liens des infirmi¯res, enseignantes ou non, avec lôOrdre 

des infirmières et infirmiers du Québec. Les propositions vont tous azimuts dôune demande 

pour que les membres de lôOIIQ se prononcent par r®f®rendum sur la formation initiale, 

jusquôà une demande de démission de la présidente.  

 

Début avril, le CA fait parvenir dans les départements une enquête pour clarifier la position 

de lôAEESICQ : La formation collégiale doit-elle °tre la seule porte dôentr®e ¨ la profes-

sion ? Dans le r®seau, 31d®partements sont dôaccord avec la proposition; quelques-uns 

sôy opposent ou ne veulent pas se prononcer. Les r®sultats de lôenqu°te sont envoy®s ¨ la 

F®d®ration des c®geps, au minist¯re de lô£ducation et aux directeurs des ®tudes des diff®rents 

collèges. 

 

M®moire de lôAEESICQ aux £tats g®n®raux de la profession (OIIQ) 

 

À sa demande et suite aux d®bats de lôassembl®e extraordinaire, lôex®cutif de lôAEESICQ 

rencontre le Comit® administratif de lôOIIQ auquel sôajoutent cinq membres du Bureau. Les 

points suivants sont soulevés : la prise de position de lôOrdre et les déclarations sur la forma-

tion collégiale; les États généraux qui se préparent pour les 6 et 7 mai qui viennent, ainsi que 

la structure fonctionnelle de lôOIIQ en ce qui a trait à la démocratie et aux stratégies pour 

rejoindre les infirmières de la base.  

 

Pour terminer cette année pleine de rebondissements, Jocelyn Claveau, France Desrosiers et 

Éveline Trépanier défendent le m®moire de lôAEESICQ
22

 aux audiences des États généraux 

de la profession (OIIQ), les 5 et 6 mai 1996 à Québec.   

 

En entrevue, Denise Lussier se souvient de ce printemps difficile :  

 
« Jôai beaucoup travaill® avec Jocelyn pendant cette p®riode. LôOIIQ voulait fermer des coll¯ges 

parce quôil y avait trop de finissantes (et, selon elles, elles étaient mal formées). Je me souviens 

dôavoir dit : « Surtout, ne faisons pas nous-m°mes lôerreur dôaccepter le discours quôil y a un sur-

plus de finissantes. Le destin dôun programme coll®gial, côest dô°tre dans toutes les r®gions, là 

où les femmes auront accès à une profession de niveau collégial au moins. Si on ferme des 

options, on empêche des femmes de pouvoir se former dans leur région.  
 

Cô®tait aussi le discours de Ghislaine Cournoyer, le discours du manque dôacc¯s des femmes à 

un niveau supérieur. Il ne faut jamais dire quôon pourrait fermer quelques options à cause du 

surplus de finissantes. Que les autres le tiennent, ce discours, côest leur affaire, mais, pour nous, 

pour lôAEESICQ, il nôen ®tait pas question. Cela aurait été comme de se faire harakiri. Tout le dis-

cours autour de ­a, cô®tait un discours politique. Je pense s®rieusement quôau cours de ce pri n-

temps 1996, lôavenir de la formation collégiale en soins infirmiers a été en grave danger 

dô°tre abandonn®e. Avec la baisse annoncée des inscriptions et tout le curriculum qui devait 

être réaménagé à cause des programmes par compétences, la balance a failli pencher vers 

lôabandon du programmeé »  

 

France Desrosiers qui a ®t® pr®sidente de lôAEESICQ de 1997 ¨ 2001, confirme lôimpression 

de danger :  
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« Il faut dire quô¨ cette ®poque, au printemps 1996, le programme collégial a bien failli être aban-

donné par le ministère. Le trop grand nombre dôinfirmi¯res sans travail, la baisse dramatique 

du nombre dôinscriptions et le grand nombre de professeures menac®es dô°tre mises en dis-

ponibilité à brève échéance étaient des éléments importants dans le débat de la survie du 

programme. Nous avons rencontré monsieur Guy Demers, le directeur des programmes, à plu-

sieurs reprises. Nous avons toujours maintenu le cap sur lôid®e quôon avait besoin de ce niveau de 

formation, quôil ne fallait pas cr®er de trou entre les ordres dôenseignement. Finalement, une déci-

sion du minist¯re de lô£ducation avait tranch® le d®bat et la révision du programme était deve-

nue une priorit® ¨ partir de lôautomne 1996. »  

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&  

 

 

1996-1997  

 

La onzième assemblée générale a lieu au cégep de Limoilou, le 31 mai 1996. La journée du 

30 mai est consacrée à un colloque au titre particulièrement pertinent : « La formation en 

soins infirmiers : alliance et collaboration. » En juin 1996, 400 membres ont renouvelé leur 

adh®sion ¨ lôassociation. 

 

 

Un colloque diversifié : La mise en place dôun programme par comp®tences : 

 

Le colloque débute par une conférence de monsieur Guy Demers, le directeur des pro-

grammes à la direction générale de la formation professionnelle et technique (DGFPT) au 

minist¯re de lô£ducation. Il explique la d®marche normalement suivie pour la mise en place 

dôun programme basé sur les compétences. Cette d®marche nôest pas particuli¯re ¨ Soins in-

fi rmiers, chaque discipline doit passer par les mêmes étapes avant que la proposition de pro-

jet de formation atteigne chacun des coll¯ges. Côest localement, dans chaque coll¯ge et dans 

chaque « département » que le programme sera élaboré en fonction du projet de formation. 

Une longue p®riode de questions et dô®claircissements au sujet de la mise en place du pro-

gramme permet aux participantes de se familiariser avec les étapes qui devront être sui-

vies pour en arriver ¨ lô®laboration du nouveau programme : 

 

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Président  : Jocelyn Claveau  :  Rivière-du-Loup 

Vice-présidente :  Lise Bureau-Fortier :  Sherbrooke 

Trésorière : Béatrice Jean  : Rimouski   

Conseillères  : Hélène Beaulieu  : Bois-de-Boulogne   

   Lorraine Gallant  : Ste-Foy 

   Éveline Trépanier :  Montmorency  

   France Desrosiers :  St-Jean-sur-Richelieu  
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Collaboration entre les collèges et les universités  

 

C®cile Lambert, professeure ¨ lôUniversit® de Sherbrooke et Nicole Bizier du Collège de 

Sherbrooke discutent du sujet suivant : « Les enjeux reliés à une collaboration collégiale-

universitaire pour la formation des infirmières. » Les alliances sont-elles possibles ? Là est 

toute la questioné Il semble quô¨ Sherbrooke et en Mont®r®gie, il y ait un cheminement en 

ce sens. 

 

Plusieurs ateliers accueillent les participantes le 30 mai en avant-midi : Une fois de plus, le 

colloque constitue une excellente occasion de partage et de soutien ¨ lôenseignement pour les 

enseignantes de soins infirmiers.  

 

 

 

Harmonisation collège-université  

 

ê lôassembl®e g®nérale du lendemain, France Desgroseilliers du Collège de Bois-de-

Boulogne présente un Projet dôharmonisation de programme coll¯ge-université avec 

lôUniversit® de Montr®al. Ce projet avait ®t® auparavant pr®sent® par le cégep et accep-

té au Comité national des programmes au MEQ en septembre 1996. Voilà une deuxième 

mention en deux jours ¨ propos dôune possible alliance coll¯ge-universit®é Une ®volution 

est perceptible, mais des tendances divergentes existent toujours au sein de lôassembl®e. Le 

débat reprend dès que sont remises sur la table, des propositions qui nôavaient pu °tre trait®es 

¨ lôassembl®e extraordinaire de mars dernier et qui touchent les possibles alliances entre col-

lèges et universités. Les propositions suivantes sont adoptées dont la première suit un long 

débat :  

 

1. Adaptation de la formation en soins infirmiers : d®marche et partage dôexp®riences; 

2. Exp®rience de stage dôint®gration dans un CLSC; 

3. Stage dôint®gration en chirurgie court-s®jour et en chirurgie dôun jour; 

4. Stages internationaux; 

5. Projets de fins dôétude en milieu communautaire; 

6. Les apprenti-stages du cégep de Sainte-Foy : « Lôoreille aidante ». Stages en Belgique, en sui-

vi prénatal, en médecine et chirurgie ambulatoire; 

7. Lôinformatique int®gr®e aux programmes dôenseignement en soins infirmiers; 

8. Utilisation du volume de diagnostics infirmiers en obstétrique; 

9. Le calcul de la tâche. 

 

1. Une étude préliminaire du milieu permet de dégager des orientations générales.  

2. Une analyse des situations de travail (AST) est faite avec des personnes engagées  

 directement dans lôaction.  

3. ê partir de lôanalyse (AST), une ®quipe produit un projet de formation où sont  

 dégagées les compétences et des indications sur les compétences.  

4. Le projet va en validation auprès du milieu.  

5. Chaque coll¯ge proc¯de localement ¨ lôélaboration du programme.  
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1. Que soit maintenue la formation initiale dans les collèges, cette formation donnant 

accès au droit de pratique (rejet de lôajout du mot ç exclusif »).  

 

Rencontres collèges-université : on veut des balises 
 

2. Que la participation à des comit®s r®gionaux conjoints avec les universit®s sôamorce ¨ partir de la re-

connaissance des acquis collégiaux pour les infirmi¯res qui sôinscrivent ¨ une formation universitaire. 

3. Quô¨ toute rencontre coll¯ge-universit®, soit invit®, ¨ titre dôobservateur, un membre délégué par le 

CA de lôAEESICQ; celui-ci ne doit pas être un professeur du ou des collèges participant à la ren-

contre.  

4. Que les résultats de ces travaux soient transmis ¨ lôAEESICQ dans le but de diffuser lôinformation. 

        5.   Quôun comité ad hoc soit formé sur la révision du programme en soins  

 

 

R®forme de lô®ducation au Qu®bec : Les États généraux du minist¯re de lô£ducation tien-

nent leurs assises nationales. LôAEESICQ avait pr®sent® un m®moire en septembre dernier et 

Éveline Trépanier participe ¨ la conclusion des travaux ¨ titre dôobservatrice. Madame Ma-

rois précise à cette occasion, les points saillants des grandes orientations qui présideront à la 

r®forme de lô®ducation au Qu®bec. Mais des problèmes plus concrets attendent les ensei-

gnantes de Soins infirmiersé 

 

 

Une année pleine de rebondissements : contingentement et révision du pro-

gramme 
 

Pour lôoption soins infirmiers, lôannée 1996-1997 sôannonce difficile, car le nombre des étu-

diantes inscrites en première année a chuté dramatiquement. Lôannonce du contingentement 

et les perspectives de surplus dôinfirmi¯res annonc®es par lôenqu°te SECOR et diffus®es par 

lôOIIQ au printemps dernier ont eu un effet dévastateur sur les choix de carrière des finis-

santes du secondaire. Une enquête réalisée en septembre montre que le contingentement qui 

avait été établi à 70 % des inscriptions de lôautomne 1994 a ®t® loin dô°tre rempli, certains 

coll¯ges nôatteignant même pas 35 % des chiffres de 1994. Un moment difficile à passer, 

mais ¨ lôAEESICQ, apr¯s lôalerte du printemps, lôatmosph¯re tend vers lôoptimisme.  

 

Entre-temps, les travaux de révision du programme ont commencé (voir lôencadr® p. 56).  Le 

document dôorientation a ®t® rendu public en juillet 1996 et les conclusions des études pré-

liminaires sont déposées à Québec, le 16 août suivant. Jocelyn Claveau y voit la confirma-

tion de notre pr®sence future dans lôordre coll®gial. Il rapporte cet extrait du discours de pré-

sentation : 

 
« Les donn®es recueillies au cours de lô®tude pr®liminaire indiquent quôun programme de forma-

tion de base doit °tre offert au coll®gial. Lô®tude d®montre que les employeurs sont largement 

satisfaits du programme préparant à la fonction dôinfirmi¯re soignante. Par contre, un pro-

gramme de formation complémentaire - universitaire ou autre - devrait faire suite à cette forma-

tion et présenter une valeur ajoutée à la formation de base de façon à préparer les infirmières à 

occuper des tâches distinctes ou spécialisées. Il importe cependant que ce programme soit 

construit en prenant en consid®ration lôacquisition obligatoire dôune formation de base au collé-

gial. ... Lôharmonisation de ces programmes dans une perspective de continuit® de forma-

tion est donc particulièrement impor tante ».  



 

 

58 

 

ê la fin de lôété 1996, lôAEESICQ est invit®e à participer au sous-comité du Comité na-

tional des programmes dô®tudes professionnelles et techniques. (CNPEPT). Un comité de 

lôAEESICQ aura dont mandat de suivre de pr¯s le processus de r®vision et de transmettre des 

recommandations. Les membres de ce comité seront choisis dans les premières semaines de 

septembre. Un peu comme si lôon craignait que, lors de la r®vision du programme, 

lôAEESICQ soit laiss®e de c¹t® malgr® sa pr®sence au sous-comité du ministère, le conseil 

demande tout de même à chaque coordonnatrice de département de faire parvenir toute réac-

tion ou réponse à des documents ou consultations au regard de la révision du programme.   

 

Ateliers dôanalyse de situations de travail (AST) 

 

En septembre, une invitation arrive pour quôune représentante de lôAEESICQ soit d®lé-

gu®e ¨ titre dôobservatrice pour la tenue des ateliers dôanalyse de situations de travail 

(AST) qui auront lieu en octobre et novembre prochains. Ces ateliers sont lô®tape qui suit les 

études préliminaires et ils constituent la base à partir de laquelle sera élaboré le programme 

par compétences (toujours p. 56)  

 

Céline Cloutier de Sherbrooke se souvient de cette période : 

 
Au minist¯re de lô£ducation (MEQ), quand il est question du secteur santé, tous les programmes 

sont inclus : quel que soit le niveau (DEP ou DEC) ou la discipline (inhalothérapie, réadaptation 

physique, radio-oncologie, soins infirmiers, infirmières auxiliaires, préposés aux bénéficiaires, 

etc.).  

 

Après la parution des conclusions des études préliminaires, il y avait eu les ateliers pour 

lôanalyse de situations de travail (AST). Les infirmi¯res bacheli¯res, les infirmi¯res techni-

ciennes et les infirmières auxiliaires présentaient leurs situations de travail. On sôest vite rendu 

compte que les infirmières étaient « grugées des deux bords », autant par les auxiliaires que par 

les bachelières. Les auxiliaires avaient donné une version très « up-gradée » de leur fonction de 

travail; les bachelières avaient donné un assez beau portrait aussi.  

 

Je pense que les infirmières ont été desservies de différentes façons, notamment par le choix les 

personnes qui devaient sôexprimer, des infirmi¯res en exercice de diff®rents milieux qui avaient 

été appelées à parler de leur travail et qui, pour la plupart, nôavaient aucune connaissance du 

nouveau programme enseigné depuis 1988.  

 

La fa­on dont lôatelier ®tait anim® posait aussi problème, car il faut être capable de faire parler 

les gens, de les aider ¨ sortir lôessentiel de ce quôils ont ¨ dire; lôatelier a donn® du travail de 

lôinfirmière, une image très « basic è, tr¯s au ras des p©querettes. Il nôy avait pas grand chose qui 

ressortait ¨ part des actes imm®diats, morcel®s (pilules, plateaux, etc.). Il nôy avait pas de vision 

dôensemble Lôimage nô®tait pas tr¯s int®ressante, pas tr¯s professionnelle. » 

 

 

Rapprochement « historique è entre lôAEESICQ et lôOIIQ  

 

Les ateliers dôanalyse des situations de travail (AST) marquent le point tournant dôun rap-

prochement entre les deux organismes. Les ateliers sô®chelonnent du 9 octobre au 1
er
 no-

vembre 1996. Une rencontre des personnes observatrices aux ateliers est prévue pour le 28 

novembre à Québec. Le CA de lôAEESICQ apprend que lôOIIQ organise une rencontre 
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dôinformation et dô®change sur les enjeux de la formation infirmi¯re, une rencontre des res-

ponsables de départements des collèges, des doyennes et directrices des programmes 

universitaires Le 2 novembre, les membres du conseil rencontrent madame Gyslaine Desro-

siers et discutent avec elle de la pertinence de participer à ces échanges. Une invitation for-

melle arrive dans les jours qui suivent.  

 

Le 22 novembre 1996 a lieu, ¨ Montr®al, la rencontre convoqu®e par lôOIIQ. Jocelyn Cla-

veau écrit : 

 
« Cela fut une rencontre historique. Tous les collèges et les universités étaient représentés. 

Deux membres du conseil dôadministration de lôAEESICQ représentent lôassociation. Au cours 

de la réunion, des présentations sont faites des travaux du sous-comité du CNPEPT, sur lô®tude 

préliminaire et sur lôanalyse des situations de travail. Il est aussi question des travaux en cours à 

lôOffice des professions sur le partage des actes professionnels. Une discussion sôengage sur les 

enjeux de la formation à partir des actions entreprises par les diverses parties intéressées à ce 

dossier. 

  

Rencontre historique sôil en est puisque les organismes (OIIQ, AEESICQ et ACEUN, 

(lôAssociation canadienne des ®coles universitaires du Canada, r®gion du Qu®bec) conviennent 

de se rallier à un ultime objectif  : le développement concerté et harmonisé des enseigne-

ments en Soins infirmiers. Lôassembl®e encourage fortement la formation des consortiums 

cégeps-universités qui sont invit®s ¨ travailler ¨ lô®laboration de dialogues p®dagogiques. Ces 

travaux devraient influer ultimement sur la révision du programme en soins infirmiers.  

 

Lô®v®nement de la journ®e fut sans doute la formation dôun comit® dôaction politique et straté-

gique : Le Conseil provincial de la formation infirmière. Ce conseil est composé de deux re-

présentantes de lôOIIQ, deux membres du CA de lôAEESICQ et deux membres du CA de 

lôACEUN. Le r¹le d®volu au conseil est de réfléchir et intervenir à tout événement pertinent à la 

réalisation des objectifs liés au développement des programmes de formation en soins infir-

miers. Les participantes expriment la volont® que lôinstance coordonne les travaux des consor-

tiums cégeps-universités et organise éventuellement la tenue de rencontres pour réaliser la mise 

en commun des travaux respectifs. è (Journal de lôAEESICQ, vol. 11, no Spécial, février 1997, 

p. 2) 

 

Le 28 novembre 1996, à Québec, le MEQ tient sa rencontre sur les AST où se retrouvent les 

personnes qui ont assisté aux divers ateliers. La discussion est animée en ce qui a trait à la 

présentation des infirmières auxiliaires. Il faut dire que la veille, le 27 novembre, madame 

Gyslaine Desrosiers (au nom du Conseil provincial de la formation infirmière) et madame 

Jennie Skene (au nom de la FIIQ) avaient cosigné une lettre contestant les prétentions des 

infirmières auxiliaires et la méthodologie des AST en général.  

 

Les doléances sont nombreuses de la part des observatrices du niveau collégial. Au moment 

de la présentation des situations de travail, les infirmières avaient été confinées par 

lôanimateur ¨ d®crire leur travail de fa­on tr¯s segment®e et par t©ches. Lôaspect technique 

®tait tr¯s pr®sent et trop peu dôespace accordé ¨ la d®finition du r¹le de lôinfirmi¯re. En re-

vanche, au moment de prioriser les tâches, ces mêmes infirmières ont accordé plus 

dôimportance ¨ la relation dôaide et ¨ lôenseignement au client.  

 

Le document des AST des bacheli¯res est jug® dôexcellente qualit® et la ligne de fond vue 

comme tr¯s positive. Au cours de lôexercice, les répondantes étaient bien préparées et 
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lôanimateur nôa pas laiss® les participantes faire la liste des tâches comme pour les deux 

groupes pr®c®dents. Il faut se rappeler que la formation universitaire nôest pas ¨ lô®tude pour 

une révision de programme et lôexercice avait pour but de conna´tre les limites de chacune 

des formations. C®line Cloutier y voit le d®but dôun d®gel entre les groupes dôinfirmi¯res : 

 
 « Lô®pisode des AST (lôop®ration a ®t® tr¯s largement contest®s par lôOIIQ et par Jenny Skeene 

de la FIIQ) a mené à une convergence; une lettre a été signée conjointement pour contester 

lôimage qui se d®gageait des AST. En fait, lôanalyse ramenait la profession ¨ des t©ches, tout 

simplement. Cela ne donnait pas une idée juste de la profession; On parlait beaucoup plus des 

t©ches que des activit®s de travail. LôOIIQ et la FIIQ avaient contest® lôanalyse en disant que ­a 

ne donnait pas un portrait juste et fidèle de ce que font les infirmières; aussi, elles en avaient 

contre le rehaussement des tâches présentées par les auxiliaires. Et elles avaient raison. »  

 

R®vision du programme dô®tude  

 

Le MEQ continue sur la lancée de révision de programme. Le Collège de Bois-de-Boulogne 

reçoit le mandat « dôassumer la responsabilit® de r®viser le programme dô®tude Soins infir-

miers 180.01 conduisant ¨ lôobtention dôun dipl¹me dô®tudes collégiales (DEC). » Ce travail 

se fait avec des personnes ressources et madame Hélène L'Heureux est la personne respon-

sable de la révision du programme à la DGFPT.  

 

Dans le Journal de lôAEESICQ de novembre 1996, France Desgroseilliers de Bois-de-

Boulogne explique les étapes de la révision du programme qui fait suite à lôexercice de 

lôanalyse des situations de travail (AST). (Côest la troisi¯me ®tape dans lôencadr® de la p. 56) 

 
« Le d®partement de soins infirmiers a accept® de sôimpliquer dans cette d®marche. Micheline 

Labonté et moi-même travaillerons plus particulièrement à ce projet. Trois autres collèges (Li-

moilou, St-Félicien et Sherbrooke) seront mis à contribution et les enseignantes représentant 

chacun de ces collèges constitueront avec celles de Bois-de-Boulogne, le comité de travail pour 

mener ¨ terme lôensemble des travaux. Par ailleurs, des mécanismes de consultation ne sont pas 

prévus dans la démarche. Nous souhaitons informer périodiquement les coll¯ges de lô®tat des 

travaux.  

 

Voici les activités relevant de la révision de programme :  

 

¶ Formation préalable des participantes pour lô®laboration de programme par compétences; 

¶ Détermination des buts et compétences; 

¶ Validation des orientations (buts et compétences) auprès des partenaires en éducation et 

en milieu de travail; 

¶ Élaboration des objectifs et standards en tenant compte de lôapproche programme.  

 

Ces activités débuteront à la fin novembre 1996 et seront terminées, en principe, en juin 1997. Il 

est pr®vu par le minist¯re que chaque coll¯ge sera par la suite responsable dô®laborer les activi-

t®s dôapprentissage et les contenus en lien avec les compétences définies. La mise en application 

du nouveau programme par comp®tences est pr®vue pour lôann®e 1998-1999. »  

 

Céline Cloutier de Sherbrooke fait partie des représentantes des trois collèges participant à 

lôexercice qui se fait ¨ Bois-de-Boulogne.  

 
« Les deux rédactrices principales étaient France Desgroseilliers et Micheline Labonté. 

Dans lô®quipe de travail, il y avait aussi H®l¯ne Gr®goire de Limoilou, Denise Leblanc de 
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Saint-Félicien et il y avait moi, de Sherbrooke; nous étions conseillères, pas seulement ob-

servatrices. Avec nous, il y avait une conseillère technique du ministère, Manon Paquette 

qui travaillait aussi sur le programme des infirmières auxiliaires. À ce moment-là, la res-

ponsable de secteur était Hél¯ne LôHeureux.  

 

Les travaux ont commenc® ¨ lôautomne 1996 et, honnêtement, le climat de travail était dif-

ficile. Ce nô®tait pas entre nous dans lô®quipe que ­a allait mal, mais la conseill¯re tech-

nique poussait beaucoup pour que ça aille vite. Nous étions nouvelles dans cette optique 

dôapproche par comp®tences; on ne connaissait pas ­a et on nôavait pas de temps, de dis-

tance pour réfléchir. Il fallait travailler très vite et pour avoir un produit fini, nous avons 

travaill® jusquôau 23 d®cembre 1996. Le projet de formation était alors à peu 

près terminé : les buts, les compétences avec les indications pour chaque compétence, les 

déterminants sur lesquels on appuie la compétence, côest-à-dire les liens quôon fait avec 

lôAST. Côest l¨-dessus quôon est allé en validation auprès des différents groupes, en février 

1997. 

 

Toute lô®quipe de travail ®tait inconfortable. Nous avions le sentiment dô°tre prises dans 

une sorte dôengrenage o½ lôobjectif ®tait dôaboutir ¨ tout prix. Personnellement, jô®tais 

tr¯s, tr¯s mal ¨ lôaise. Je me disais ç Il me semble que ce ne devrait pas être cela le nouveau 

programme en soins infirmiers è On nô®tait pas confortable, mais la machine ®tait en 

marche et il fallait suivre sans être capable de stopper cette machine malgré notre incon-

fort.  »  

 

France Desgroseilliers ressent aussi un malaise certain face à tout le processus. Elle se sou-

vient combien lôop®ration a ®t® difficile  

 
« Jôavais particip® comme observatrice aux ateliers sur les situations de travail (AST). 

Nous avons dit par la suite que ce nô®tait pas repr®sentatif; nous nô®tions pas dôaccord 

avec la pr®sentation des actes infirmiers telle quôelle ®tait faite lors des ateliers. LôOIIQ et 

lôuniversit® ne lô®taient pas non plus dôailleurs. Ensuite, il y a eu la r®vision du programme 

de Soins infirmiers avec une ®quipe dôenseignantes. La personne du minist¯re ®tait une 

employ®e contractuelle. Il ®tait ®vident quôelle avait le mandat de faire une r®vision de 

programme assez rapidement. Nous avons eu cinq rencontres pour établir le nouveau pro-

gramme. Il fallait procéder à toute vitesse pour des raisons politiques; on ne tenait pas au 

minist¯re ¨ ce quôil y ait trop dôintervenants. On sentait la pression. Pourtant, le pro-

gramme de soins infirmiers est un programme complexe qui comporte le maximum 

dôunit®s de cours au collégial; comment pouvait-on élaborer un tel programme selon 

lôapproche par compétences en cinq rencontres ? Lors des rencontres de révision, nous 

avions des contraintes : nous ne pouvions pas consulter de livres, il fallait même cacher la 

brochure de lôOIIQ, Perspectives de lôexercice de la profession dôinfirmi¯re, qui venait 

dô°tre r®vis®eé On a d¾ pr®senter le projet alors que nous nô®tions absolument pas satis-

faites du travail de révision de programme. » 

 

Le sentiment dôinconfort par rapport ¨ lôexercice de r®vision du programme se manifeste 

aussi ¨ lôext®rieur du groupe qui travaille ¨ Bois-de-Boulogne. Denise Lussier se rappelle : 

 
« Parmi les membres de lôAEESICQ, plusieurs sentaient une certaine m®fiance ¨ lô®gard du pro-

cessus en cours. Personne nôavait ®t® consult® sur le choix du coll¯ge mandat®. Bois-de-

Boulogne, comme collège, a toujours été reconnu dans le réseau comme étant proactif, un col-

l¯ge qui va de lôavant. On pensait que si le coll¯ge avait obtenu du dégrèvement pour travailler à 

lô®laboration dôun programme par comp®tences, cô®tait correct. Le probl¯me ®tait au niveau de 

la perceptioné ç On sait bien, côest Bois-de-Boulogne qui sôen occupe, on sôen va vers le bac ». 

En fait, cela allait plus loin que ça : « Elles sont coll®es sur lôOIIQ et, de toute fa­on, elles vont 

dans le dessein de lôOIIQ. » Il faut dire que les professeurs de Bois-de-Boulogne ont toujours dit 
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que la formation universitaire ®tait une bonne id®e. Cô®tait l¨ depuis toujours, depuis les débuts 

de lôAEESICQ, en 1986; elles ne se sont jamais cach®es pour exprimer leurs opinions. Cô®tait 

correct quôelles aient ®t® choisies pour travailler ¨ la conception du nouveau programme, mais 

nous étions un peu sur nos gardes, nous nous demandions jusquôo½ le travail qui se faisait allait 

dans le sens de ce que lôassembl®e g®n®rale de lôAEESICQ pensait. Rien nô®tait clairement dit, 

mais cô®tait perçu comme cela. » 

 

France Desgroseilliers est aussi tr¯s consciente de lôatmosph¯re qui entoure tout le processus.  

 
« Cette période a été assez difficile parce que le Collège de Bois-de-Boulogne a été sur la sel-

lette. Nous avons été étiquetées par certains comme étant les pro-bac, celles qui allaient vendre 

la formation infirmière collégiale. Pourtant et de façon majoritaire, nous favorisions la formation 

infirmière collégiale initiale dans un continuum de formation collège-université. Je me souviens 

dôavoir pr®sent® un projet pilote dôharmonisation coll¯ge-universit® ¨ lôassembl®e de 

lôAEESICQ et dôavoir été plutôt mal accueillie. » 

 

 

Pendant lô®laboration du programme ¨ la fin de lôautomne 1996, le Conseil provincial de la 

formation infirmière continue ses représentations auprès des instances intéressées au dossier. 

Les membres du conseil qui se présentent aux rencontres sont Gyslaine Desrosiers pour 

lôOIIQ, Suzanne K®rouac pour lôACEUN et Jocelyn Claveau pour lôAEESICQ. Dôabord le 4 

d®cembre, côest une rencontre avec la F®d®ration des c®geps et le CNPEPT ¨ lô®difice de la 

Fédé à Montréal. Madame Desrosiers agit comme porte-parole et pr®sente lô®tat de la situa-

tion en ce qui a trait ¨ lôexistence des consortiums c®geps-universités dans les régions du 

Québec. Ce à quoi, monsieur Boucher, le président de la Fédération des cégeps répond : 

« Que souhaiter de mieux pour nos clientèles qui poursuivront leurs études vers 

lôuniversit®. » En somme, lôexistence des consortiums est bien vue en haut-lieu pourvu 

que cela ne remette pas en question la formation collégiale.  

 

Le 16 janvier 1997, les représentants du conseil rencontrent les représentantes de la FIIQ. 

Selon le rapport de Jocelyn Claveau, « Les repr®sentantes de la FIIQ voient dôun bon îil le 

rapprochement entre les trois parties représentées au Conseil provincial. Elles acceptent 

lôid®e dôune rencontre avec monsieur Jean Rochon, le ministre actuel de la Santé et des Ser-

vices sociaux, et ce, dans un avenir rapproché. è (Journal de lôAEESICQ, f®vrier 1997, p. 5).   

 

Dépôt du projet de révision du programme et tentative de validation ï Hiver 97 

 

Les événements se pr®cipitent en ce d®but dôann®e 1997. Le 23 janvier, côest le dépôt du 

projet de révision du programme collégial par la DGFPT au Collège de Bois-de-Boulogne 

en pr®sence des repr®sentants du minist¯re de lô£ducation, des D.E. de chaque collège et des 

coordonnatrices des d®partements de soins infirmiers. Côest madame H®l¯ne LôHeureux qui 

fait cette première présentation. La réunion de validation est prévue pour le 7 février qui 

vient.  

 

Le 24 janvier 1997, le Conseil provincial se réunit avec des représentants des départements 

des collèges, des universit®s, des membres du conseil dôadministration de lôAEESICQ. 

France Desgroseilliers présente le contenu du projet de formation.  
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« Des rencontres régionales sont prévues pour discuter du projet de formation infirmière et ap-

porter des réactions. Le président envoie une lettre aux directeurs des études des collèges les in-

formant de ces rencontres régionales et demandant leur collaboration. Le 6 février, il y aura mise 

en commun de la vision des enseignantes sur la formation infirmière en présence des membres 

du CA et de France Desgroseilliers, Hélène Lefebvre et Nicole Bizier. Les coordonnatrices des 

départements se joindront à elles en soirée pour préparer la réunion du lendemain. » (PV du CA 

de lôAEESICQ, 31 janvier 1997 point 4.)  

 

Rencontre avec le ministre de la Santé et des Services sociaux 

 

Dans la soirée de ce même 24 janvier, les représentants habituels du Conseil provincial de la 

formation infirmière et madame Jenny Skene rencontrent monsieur Jean Rochon. Les points 

abordés sont : 

 
¶ Le conseil provincial de la formation infirmière : madame Desrosiers fait état des projets 

dôharmonisation et de lôexistence des consortiums r®gionaux. Il semble que ce soit avec beaucoup 

dôint®r°t et de nombreuses questions que monsieur le ministre sôinforme de lôorientation nouvelle qui se 

dessine; 

¶ Les projets de formation au collégial et au secondaire : Ces projets de développent à une cadence in-

fernale alors que le ministre du MSSS nôa pas encore fait connaître à la ministre de lô£ducation, madame 

Pauline Marois, ses besoins de formation dans le cadre de la dynamique du virage ambulatoire. Madame 

Desrosiers insiste sur les ®ch®ances tr¯s courtes auxquelles nous sommes astreintes. Le ministre sôengage 

à intervenir auprès de la ministre de lô£ducation.  

¶ Les pr®sidentes de lôOIIQ et de la FIIQ font ®tat des difficult®s reli®es aux ç prétentions » des infir-

mières auxiliaires. Le ministre les assure quôil est au courant de ce qui se passe sur le terrain. Il propose 

deux avenues : ou bien, il prend lui-même les décisions et tout le monde devra vivre avec elles; ou bien, 

les parties se rencontrent et sôentendent en un court laps de temps. La derni¯re solution est acceptée 

compte tenu des enjeux qui se rattachent au dossier.   

 

Moratoire sur les travaux de révision  

 

Le 5 f®vrier, lôOIIQ re­oit de Guy Demers, le directeur de la DGFPT, une lettre annonçant 

que « la suspension des travaux de r®vision des programmes de formation dôinfirmi¯re 

et dôinfirmi¯re auxiliaire a ®t® d®cr®t®e pour une période de 90 jours. » Le Conseil pro-

vincial maintient toutefois la rencontre du lendemain tel que prévu dans les travaux de prépa-

ration à la séance de validation.  

 

Le 6 f®vrier, alors quôil doit y avoir mise en commun des r®sultats des consultations régio-

nales en prévision de la réunion du lendemain au Collège de Bois de Boulogne, lôop®ration 

sôav¯re impossible faute de tempsé et dôautres facteurs qui sont mentionn®s sans être expli-

qués (PV du CA de lôAEESICQ, 7 mars 1997). Plus tard, le 17 février, le CA fera parvenir à 

monsieur Guy Demers, les commentaires globaux de lôassociation.   

 

Validation du projet  : Une présentation houleuse  

 

Le 7 f®vrier, ce qui devait °tre une rencontre de validation tourne ¨ lôassembl®e catastrophe. 

Le projet de révision du programme est très mal accueilli. France Desgroseilliers se rappelle :  

 
« Nous avions d¾ pr®senter le projet alors que nous nô®tions absolument pas satisfaites du r®sul-

tat. Il y a eu toll® g®n®ral. LôOIIQ contestait ce que nous avions fait. Nous-mêmes nôavions pas 
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soutenu les gens du ministère : nous avons dit clairement que nous avions dû faire le programme 

sous pression. Les gens du minist¯re môavaient dit quôil ne fallait pas faire de tels commentaires 

puisque nous travaillions pour eux. Mais un moratoire avait été déclaré sur la révision du pro-

gramme suite aux pressions du MSSS sur le minist¯re de lô£ducation. » 

 

Denise Lussier avait assisté à la présentation : 

 
« Lôassembl®e nô®tait pas confortable avec le programme propos®. Ce nô®tait pas de mauvaise 

foi que le comité avait fait la proposition de programme. France avait énormément travaillé pen-

dant ces mois-l¨. Elle sôest br¾l®e avec ce comit®. Il fallait quôelles aillent de lôavant. Nous 

®tions consult®es seulement ¨ la fin de la p®riode dô®criture. Les filles avaient fait le meilleur 

travail possible, mais cela ne nous ressemblait pas. Je pense que ce qui a achoppé est au niveau 

de lôAST. Les enseignantes du coll®gial nôavaient rien eu ¨ dire sur lôAST. Nous avions ®t® ob-

servatrices, mais côest tout. La notion dôAST  est la suivante : voici ce que les infirmières pen-

sent quôelles font dans le milieu; voici ce que le programme devrait représenter.  

 

Lôintervention de madame Gyslaine Desrosiers a ®t® accueillie favorablement par les ensei-

gnantes. Elle était allée voir le ministre avec Jocelyn Claveau. Quand nous étions allés au bureau 

de lôOIIQ avec Claveau, cô®tait pour r®tablir les ponts, pour avoir le m°me discours au niveau 

ministériel. « On veut un bon programme; on veut un programme qui se tient; on veut un pro-

gramme qui est connecté à la réalité. » On voulait marquer des points au niveau du ministère et 

on sô®tait ralli®; en somme, dans les circonstances, il y avait convergence dôagenda. » 

 

Céline Cloutier de Sherbrooke complète le tableau :  

 
« La rencontre de validation a eu lieu au cégep Bois-de-Boulogne. Le projet était contest®. Côest 

France qui faisait la présentation devant tout le groupe. Il y avait des représentantes des collèges, 

des coordonnatrices pour la plupart; de lôOIIQ, il y avait Gyslaine Desrosiers et Jocelyne Poi-

rier, je pense; il y avait des représentantes des universités, dont C®cile Lambert. LôAEESICQ 

était là aussi. Comme dans toutes les rencontres de validation, il y avait des représentants du mi-

lieu du travailé  

 

Un groupe de travail a ®t® institu® pour travailler sur les pr®visions de main dôîuvre. Le ç comi-

té Rochon è a rendu son rapport ¨ lôautomne qui a suivi, soit en novembre 1997. Il nôy avait pas 

encore de pénurie, mais cela commençait à poindre. Les travaux sur le programme avaient été 

stopp®s au minist¯re de lô£ducation. »  
 

Émergence des consortiums  

 

À la rencontre du Conseil provincial sur la formation infirmière du 14 avril suivant, le Con-

seil met sur pied un sous-comité des représentantes des consortiums collèges-universités 

qui sera composé de deux représentantes par consortium, soit une représentante de 

lôuniversit® et une repr®sentante des coll¯ges; avec possibilit® dôune 2
e
 représentante si un 

consortium le juge à propos.  

 

Le moratoire sur la révision du programme est en cours et rien ne peut être fait de ce côté 

pour faire avancer le dossier. Les consortiums collèges-universités se mettent plus ou moins 

rapidement sur pied. Toutefois, les nouvelles passent le plus souvent par Conseil provincial 

sur la formation infirmière et ne parviennent pas directement au CA de lôAEESICQ. Pour la 

prochaine rencontre de lôorganisme, il est propos® que Jocelyn Claveau soit accompagn® de 
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France Desrosiers (Jocelyn quitte sa fonction et France est la nouvelle présidente pressentie 

du CA) pour que la passation des pouvoirs se fasse plus facilement.  

 

Printemps 1997 : Lôaction politique contre la décroissance 

 

À partir de ce moment, les énergies du conseil dôadministration de lôAEESICQ portent sur le 

problème de la décroissance des départements de soins infirmiers. Entre-temps, un groupe 

initiateur avait amené le dossier au CA pour demander une rencontre avec lôOIIQ. Il sôagit de 

Denyse T. April du cégep Heritage, Ghyslaine Cournoyer et Jocelyne Barabé-Gauvin de So-

rel-Tracy et Denise Lussier dô£douard-Montpetit.  

 

Denyse April se souvient de lô®pisode :  

 
 « LôOIIQ disait quôil fallait fermer les coll¯ges. Denise Lussier môavait dit : « Cela nôa pas de 

sens. On est en train de se faire démolir et on ne réagit pas. ». Nous nous sommes alors improvi-

sées « lôaction politique de lôAEESICQ è. Les gens du CA ®taient d®bord®s et ils nôavaient pas 

le temps de sôoccuper de cette question. Un soir, Ghislaine avait appel® ¨ lôOIIQ, au contentieux 

pour demander quelles étaient les procédures pour destituer la présidente pour libelle diffama-

toire envers ses propres membres. « Nous, on paie des cotisations et lôOIIQ nôa pas le droit de 

venir taper sur la t°te de ses membres. Côest de la discrimination. è Cô®tait un vendredi en fin 

dôapr¯s-midi. Entre-temps et en parallèle, Jocelyne Gauvin-Barnabé qui était coordonnatrice à 

Sorel-Tracy avait appelé Jocelyn Claveau quôelle ne connaissait pas encore. ç Je suis membre de 

lôAEESICQ et je me demande ce que lôassociation fait pour r®pondre aux attaques de lôOIIQ. » 

Cô®tait une question l®gitime dôun membre. Suite ¨ tout cela, lôOIIQ avait appel® lôassociation 

pour proposer une rencontre à Jocelyn. » 

 

Le 17 avril 1997, Jocelyn Claveau, Béatrice Jean et Denise Lussier rencontrent donc les 

membres du bureau de lôOIIQ. Lôobjectif est de communiquer le point de vue des profes-

seurs des coll¯ges afin que lôOIIQ puisse intervenir publiquement le plus rapidement pour 

revaloriser lôimage de la profession, ce qui pourrait avoir une incidence sur le recrutement 

des jeunes qui terminent leur cours secondaire. Madame Desrosiers prévoit plutôt une vaste 

campagne de promotion pour mettre les décideurs en garde contre les conséquences des re-

traites massives pr®vues pour juillet 1997. LôOIIQ propose une campagne intensive de pro-

motion en janvier 1998 pour les admissions de septembre 1998.  

 

Un article du FNEEQ Actualité (CSN)  de mars 1997 fait largement état de la situation en 

soins infirmiers : contingentement, baisse de clientèle, CNPEPT, révision du programme. 

Marie Roy, représentante syndicale (CSN) à la table du CNPEPT a aussi évoqué la question à 

la dernière réunion du comité. Le sous-ministre répond que le ministère attend le rapport du 

comité mis sur pied par le ministre Rochon pour réagir; il doit se prononcer sur les devenir 

des infirmières et des infirmières auxiliaires dans le réseau de la santé et son rapport doit être 

présenté à la mi-juin.  

 

Le mercredi 23 avril a lieu une rencontre intersyndicale entre les trois fédérations syndi-

cales collégiales (FEC-FAC-FNEEQ). Cette rencontre a été obtenue grâce à la « ténacité de 

Denyse T. April de la FAC » selon une lettre du CA de lôAEESICQ aux coordinatrices de 

département. Une s®rie dôinterventions cibl®es est planifiée auprès de la Fédération des 

cégeps, du sous-ministre Jean-Yves Bourques (par la FAC), avec madame Marois, au 
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CNPEPT (CSN-CEQ). Pour les interventions publiques, on prévoit une conférence de presse 

intersyndicale et de la publicité dans les journaux. Les enjeux débattus seront la situation des 

enseignantes et enseignants ainsi que la protection du programme. Il faut tenter de contrer les 

fermetures potentielles dans les collèges les plus vulnérables : lôinsistance sera mise sur les 

risques de pénurie de main-d'îuvre à court terme, et ce, malgré les prétentions du gouverne-

ment.  

 

Des représentants de la FAC ont rencontré le sous-ministre de la table du CNPEPT pour 

discuter du probl¯me. Une longue r®union qui sôav¯re peu r®confortante. Les analyses de la 

main dôîuvre ne sont pas termin®es et il faut attendre de connaître les impacts des mises à la 

retraite. De plus, les décisions reviennent aux collèges eux-mêmes qui doivent prendre leurs 

responsabilités « le MEQ nôa pas de prise pour forcer la fermeture de sites et côest la respon-

sabilité des collèges de procéder à la rationalisation si elle est nécessaire. » Devant la sug-

gestion que le ministère pourrait « aider » les collèges en difficulté pour donner le temps 

dôam®liorer le recrutement, le sous-ministre souvient « quôil est impensable de revenir ¨ un 

ministère centralisateur et que le réseau collégial tirerait grand bénéfice à être plus auto-

nome è Une rencontre qui maintient les appr®hensions pour lôavenir du programme de soins 

infirmiers.  

 

Lôann®e 1996-1997 a été fertile en émotions diverses et moratoire aidant, le conseil 

dôadministration de lôAEESICQ se pr®occupe en ce mois de mai de finaliser les pr®paratifs 

du colloque et de la douzième assemblée annuelle.  

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&  

 

 

1997-1998 

 

La douzième assemblée générale et le colloque Informer pour mieux former, ont lieu au 

Cégep Saint-Jean-sur-Richelieu, les 2 et 3 juin 1997. En juin 1997, 326 membres ont renou-

vel® leur adh®sion ¨ lôassociation.  

 

 

En cette p®riode de perturbations et dôincertitude, le titre de la conf®rence de monsieur René 

Desharnais nôest pas d®plac®. En effet, celui-ci traite de « Gérer ses changements profes-

sionnels et personnels ».  

Dans le Journal de lôAEESICQ de décembre 1997, on trouve un compte-rendu des ateliers 

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Président  : France Desrosiers :  St-Jean-sur-Richelieu  

Vice-présidente :  Éveline Trépanier :  Montmorency 

Trésorière : Béatrice Jean  : Rimouski   

Conseillères  : Lise Ayotte  : Trois-Rivières 

   Francine Vincent  : F.X.-Garneau 

   Denyse T. April  : Heritage   

        

     

 

1. Profil de sortie et épreuve-synthèse de programme  

2. Révision de programme et harmonisation collèges-université  

3. Enseignement et virage ambulatoire et enseignement clinique et virage ambulatoire 

4. Co-responsabilit® dans le changement et lôAEESICQ 

5. Informations sur la retraite 

6. Projet-pilote de vaccination anti-hépatite B dans les collèges 

7. Histoire de cas interactive sur CD-ROM sous Windows 
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qui ont lieu en après-midi.  

 

 

Lôassembl®e g®n®rale du 3 juin 1997 nôest pas simple. Les membres veulent protéger le 

programme du collégial face aux travaux des consortiums. D®j¨, ¨ lôassembl®e g®n®rale 

de lôann®e pr®c®dente, on avait voulu ®tablir des balises, mais il faut clarifier davantageé  

 

Quelques propositions sont amen®es, une est d®pos®eé et finalement les propositions sui-

vantes sont adoptées ¨ lôunanimit® : 

 
- que les travaux qui se poursuivront dans les consortiums respectent le programme actuel ï 180.01 ï 

et celui qui sera révisé; 

- que lôon mette sur pied un comité provincial auquel participent les membres du CA de lôAEESICQ, 

regroupant les membres de la partie collégiale des différents consortiums collèges-universités; 

- que les membres de ce comité provincial se concertent afin de se donner des balises communes pour 

travailler au sein des consortiums; 

- que soit mis sur pied un consortium national auquel participera lôAEESICQ pour assurer un tronc 

commun (une réciprocité) au continuum de formation cégep-université avec ses deux profils de sortie 

(collégial et universitaire); 

- que lôAEESICQ si¯ge sur le sous-comité du conseil provincial de la formation infirmière.  

 

 

Retraites et mises en disponibilité : 

 

Une autre pr®occupation anime lôassembl®e g®n®rale. Le secteur public qu®b®cois est en 

pleine opération de mises à la retraite anticipées, une mesure qui se veut un moyen de réduire 

le déficit de la province. Plusieurs enseignantes des premiers jours ont décidé de partir. Il 

nôest pas facile de couper les ponts apr¯s les nombreuses ann®es de travail et de lutte; dans 

les ®changes pendant les s®ances et hors de s®ances, lô®motion est perceptible. Une proposi-

tion est amenée par le CA : 

 
Que lôadh®sion des enseignantes retrait®es qui d®sirent participer aux destin®es de lôAEESICQ 

soit établie à environ 75 % de la cotisation du membre régulier et ce, tout en conservant les 

droits et pr®rogatives de tout membre r®gulier. (Un avis de motion est d®pos® pour quôun ajout 

soit fait aux statuts et règlements à la prochaine assemblée annuelle.) 

  

Comme plusieurs enseignantes sont mises en disponibilité dans leur collège, vu la baisse de 

client¯le, et que lôintersyndicale (FEC-FAC-FNEEQ) doit rencontrer madame Marois dans 

les jours qui viennent, il est proposé de demander à la ministre que des MED ou des per-

sonnes agissant par substitution de MED puissent travailler à la révision du programme dans 

les coll¯ges et ¨ lôharmonisation c®geps-universités.  

 

France Desrosiers qui ®tait au conseil dôadministration depuis plusieurs ann®es au moment où 

elle accède à la présidence, se souvient : 

 
« Quand je suis devenue présidente, nous avons eu à faire de multiples représentations auprès de 

lôOIIQ et aupr¯s du MEQ ¨ propos du contingentement. Il faut dire que lôann®e apr¯s le contin-

gentement, la clientèle des départements ne couvrait même pas les chiffres imposés par Québec. 

La première année, il y a eu une baisse provinciale de 50 % dans les inscriptions. Cô®tait une 

diminution en chute libre.  
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La diminution de client¯le a dur® un bon trois ans. La premi¯re ann®e, cela nôa pas trop paru 

parce que les groupes qui génèrent un bon nombre de profs sont en 3
e
 année. Il y avait de nom-

breuses enseignantes mises en disponibilité (MED) en soins infirmiers et il y a même eu un pro-

gramme de mise à la retraite anticipée (dans certains cas avec primes de départ) au tout début.  

 

En 1997 quand on a offert aux gens de prendre une retraite anticipée, plusieurs profs sont parties 

et les départements se sont vidés. Nous, à Saint-Jean, nous avons été en pénurie de profs, car dix 

enseignantes sont parties en deux ans. Ailleurs, la p®nurie de profs sôest produite lôann®e sui-

vante. »  

 

 

 Avant le d®part de fin dôann®e : deux rencontres importantes 

 

Une réunion du Conseil provincial sur la formation infirmière à laquelle participe des 

membres du CA et une rencontre de lôintersyndicale (FEC-FAC-FNEEQ) avec des représen-

tants du ministère et de la direction des études collégiales (un dossier que le CA suit de près).  

 

 

1. Conseil provincial sur la formation infirmière  

 

Dès le lendemain du colloque, le 4 juin 1997, Jocelyn Claveau et France Desrosiers se pré-

sentent au Conseil provincial de la formation infirmière. Les repr®sentants de lôAEESICQ 

rappellent au Conseil que les enseignantes tiennent à conserver un programme qui sera 

transférable pour les étudiantes appelées à changer de milieu dô®tudes. Le programme 

actuel a une assise provinciale et devant la possibilité ou le danger de divergences reliées au 

travail en équipes parallèles dans différentes régions et dans chaque collège, les enseignantes 

de lôAEESICQ souhaitent se donner une place commune pour discuter.  

 

Le Conseil se penche ensuite sur le document « Synthèse des commentaires soumis par les 

écoles universitaires de nursing sur le projet de formation en soins infirmiers dans les cé-

geps » déposé et commenté par madame Édith Côté.  

 

Un dernier point ¨ lôordre du jour : Le compte-rendu de la rencontre du Comité des représen-

tantes des consortiums collèges-universités tenue le 27 mai. Les constats suivants découlent 

de lô®coute de ce rapport : on convient de lôurgence dôagir; on reconna´t quôil y a de 

lôins®curit® et de la m®fiance et quôil devient important de faire front commun et dôavoir un 

projet de formation sur la table;   

 

2. Intersyndicale avec des représentants du ministère et de la direction des études collé-

giales. 

 

Le 20 juin, la rencontre porte sur le dossier des soins infirmiers et sur lô®preuve-synthèse de 

programme (ESP) dont le sujet intéresse aussi les membres de lôAEESICQ.  

 

Pour le dossier des Soins infirmiers, le ministère indique que la situation nôest pas aussi 

aigu± quôelle semblait lô°tre ¨ la fin du printemps puisque les inscriptions devraient atteindre 

un total de 2000 environ. Il sôagirait donc dôune diminution du nombre anticipé de MED 
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(mise en disponibilité), soit 150 personnes au lieu des 250 dont il avait été question au mois 

de mai. On pourrait même descendre de beaucoup sous la barre des cent personnes avec la 

mise en place des prises de retraite anticipée. Il est encore trop tôt pour songer à implanter 

des mesures de résorption comme le demandent les instances syndicales, surtout que côest ¨ 

la troisième année du programme que les effets se feront particulièrement sentir. En re-

vanche, il nôy a pas dôaccueil ¨ la demande dôutiliser des MED ou des substituts de MED 

pour la révision du programme et les travaux des consortiums sur lôharmonisation.  

 

Le ministère maintient le contingentement, car les données de référence justifient toujours le 

contingentement visé de 50 % des chiffres de 1994, et ce, pour lôann®e scolaire qui vient. 

Malgré les départs découlant des retraites, le MEQ nôanticipe pas un plus grand besoin de 

main-d'îuvre dans la santé au cours des prochaines années. Le Ministère maintient quôil y a 

trop de collèges qui offrent le programme de soins infirmiers dans certaines régions, par 

exemple dans la région du Saguenay-Lac-St-Jean; 

 

Dossier Épreuve synthèse de programme (ESP) : Un boycott est en vigueur de la part des 

fédérations syndicales et on demande un d®lai dôexp®rimentation de deux ans. Selon mon-

sieur Demers, lôOrdre des professions attend impatiemment la mise en place de lôESP 

puisquôelle est en lien avec les conditions dôacc¯s ¨ certaines professions. On évaluera, au 

d®but de lôautomne, la port®e des ESP r®alis®es ce printemps et côest seulement par la suite 

que la ministre fera conna´tre sa d®cision au regard du d®lai dôexp®rimentation. (Rapport de 

Jean-Claude Drapeau de la FAC)    

 

 

Puis une nouvelle année commence : Création de comités permanents 

 

Dès la rentrée 1997-1998, le Conseil dôadministration amorce une réorganisation de son 

fonctionnement en créant une série de comités permanents. Désormais, les membres du CA 

seront responsables dôun comit® ou dôun dossier particulier comme on peut le constater dans 

lôencadr® qui suit:  

 

 

Certaines actions doivent être prises dans les plus brefs délais. Le comité pédagogique orga-

nise, pour le 26 septembre, une réunion extraordinaire et Denyse April y propose un docu-

ment synthèse pouvant servir de cadre de référence pour les discussions dans les consortiums 

cégeps-universit®s. Il sôagit du mod¯le dôharmonisation de lôUniversit® dôOttawa, soit le pro-

1. Comité pédagogique (révision du programme, consortium, conseil pro-

vincial : Denyse T. April. 

2. Office des professions : Évelyne Trépanier. 

3. Comité conseil : Lise Ayotte 

4. Promotion (relance et adhésion des membres) : Francine Vincent 

5. Communication, journal, représentation : France Desrosiers et le CA 

6. Colloque annuel : CA 
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gramme de baccalauréat ès sciences infirmières pour infirmières déjà diplômées. Le docu-

ment est intitulé « Lôinfirmi¯re de lôordre coll®gial »
23

 

 

Consortiums cégeps-universités : Le 26 septembre 1997, plus dôune trentaine de personnes 

impliquées dans la formation des consortiums se rencontrent au Collège Édouard-Montpetit. 

Madame Hélène Beauchesne du Cégep de Victoriaville présente le modèle adopté par le con-

sortium des collèges de sa région (Centre du Qu®bec) et de lôUniversit® du Qu®bec ¨ Trois-

Rivières (UQTR). Suite aux débats, des propositions sont votées à titre indicatif :  

 
- Que lôon demande au Conseil de la formation infirmi¯re de former un comit® ad hoc pour pr®pa-

rer un programme-cadre harmonisé afin de maintenir la transférabilité de la formation et éviter 

les pertes financi¯res et lô®nergie. 

- Que les membres des consortiums actuels forment un seul consortium collégial avec les repré-

sentantes de lôAEESICQ et que celles-ci nous représentent sur toutes les tables de discussion et 

dô®changes sur la formation; 

- Que les travaux dôharmonisation sôappuient dans tous les cas sur la reconnaissance dôun DEC 

comme prérequis suffisant pour lôacc¯s au baccalaur®at.  

 

À la 77
e
 assemblée gén®rale de lôOIIQ, madame Gyslaine Desrosiers, la présidente de 

lôOIIQ, annonce quôune somme de 49 500 $ est partagée entre quatre consortiums afin de 

permettre la poursuite des travaux dôharmonisation.  

 

Diminution de la clientèle étudiante ï des efforts de recrutement : Lise Ayotte fait le bi-

lan dôune tourn®e t®l®phonique destin®e ¨ conna´tre les strat®gies mises de lôavant par les 

départements de soins dont la plupart ont d®j¨ proc®d® ¨ la cr®ation dôun comit® local charg® 

dô®tudier la question et de proposer des moyens : 

 
- contacts avec les conseillers p®dagogiques ou dôorientation dans les institutions dôenseignement 

secondaire du territoire et relance de ces m°mes personnes en cours dôann®e scolaire; 

- participation active et créative aux Journées « Portes ouvertes » par exemple en utilisant le labo-

ratoire de soins pour présenter du matériel ou démontrer certaines techniques courantes;  

- demander la participation des élèves pour les activités puisque la promotion du programme a 

plus dôimpact si elle est faite par des jeunes qui parlent à des jeunes... ou à leurs parents; 

- relance t®l®phonique, au cours de la session dôhiver, de chaque ®l¯ve qui sôest inscrit au pro-

gramme pour vérifier son intérêt et soutenir sa motivation.  

                                                 
23

 Le document traite : 

1- de la qualit® dôun programme de soins infirmiers ayant pour caractéristiques un plan de formation 

fondamentale et une approche holistique; une approche p®dagogique visant lôencadrement serr® des ®tu-

diants; une formation qui suscite un engagement professionnel et un programme évolutif . Et  

2- du respect des sp®cificit®s des ordres dôenseignement dans un continuum de formation, lôarticulation 

DEC/Bac.  

 

En conclusion, lôAEESICQ reprend lô®nonc® des principes de mobilit® acad®mique, dôuniversalit® et 

dôaccessibilit® aux ®tudes postsecondaires qui la guident et qui conduisent au maintien de la formation 

initiale conduisant ¨ lôobtention du Diplôme et au droit de pratique; à la formation universitaire en conti-

nuum qui sôappuie sur une approche pédagogique expérientielle et qui minimise les chevauchements par 

la reconnaissance des acquis; ¨ lôacquisition de connaissances li®es ¨ un champ de pratique plus spéciali-

s®e au niveau dôune concentration au baccalaur®at. Donc, une formation pertinente, large et ouverte 

comme gage dôun professionnalisme reconnu largement depuis longtemps.   (Le texte final apparaîtra un 

peu plus loin dans ce document) 
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Un sondage est organisé dans tous les collèges et les chiffres de la situation au 1
er
 novembre 

sont alarmants : le nombre dô®l¯ves admis en 1994-95 sô®levait ¨ 3 262 ®l¯ves alors quôen 

1996-97, il nôest plus que de 1 330 ®l¯ves. Puisque lôon consid¯re le taux moyen de r®ussite ¨ 

57 %, seulement 741 infirmières environ entreront sur le march® du travail en lôan 2000. Il 

faut dire que selon lôanalyse du conseil dôadministration, le contingentement nôexplique pas 

tout. En effet, on reconnaît que la mauvaise presse, les batailles inter ordres et lôorganisation 

difficile du travail dans le milieu hospitalier ont aussi jou® un r¹le n®gatif sur lôattraction 

exerc®e par la profession dôinfirmi¯re.  

 

Une lettre dat®e du 13 novembre r®it¯re au ministre Jean Rochon la demande dôabolir le con-

tingentement et de mettre en îuvre des moyens pour augmenter le nombre dôinfirmi¯res dans 

un proche avenir : campagne de relance promotionnelle pour la formation dôinfirmi¯res au 

collégial; mesures de résorption pour les enseignantes qui seront mises en disponibilité dans 

la prochaine cohorte; recyclage des infirmières auxiliaires; spécialisation des infirmières gé-

néralistes; révision du programme de soins infirmiers le plus rapidement possible; présenta-

tion rapide des orientations ministérielles sur le programme en soins infirmiers.  

 

Conseil provincial de la formation 

 

Lôautomne 1997 avance et au Conseil provincial de la formation, le 1
er
 décembre, les 

membres discutent et tentent de corriger les éléments contenus dans un document de travail 

de lôOIIQ intitul® : « Le d®fi de lôharmonisation du programme de la formation infirmière 

entre les ordres dôenseignement coll®gial et universitaire. » Le travail est long et le consen-

sus difficile à obtenir. France Desrosiers et Éveline Trépanier considèrent que : 

 
ç é le projet de formation est très limitatif et englobant pour la formation collégiale. Nous 

avions de la difficulté à reconnaître la place de celle-ci, certains aspects de notre formation étant 

minimis®s, voire m°me ignor®s. Nos champs dôexpertise se voyaient amputés.  

 

Certains milieux cliniques spécialisés ne pouvaient permettre à nos étudiantes de se familiariser 

ou de connaître leurs milieux avant de pouvoir éventuellement choisir une spécialisation univer-

sitaire. La tendance actuelle pour les universités de Montréal est de sôapproprier ces milieux, 

lesquels milieux nous pourrions partager puisque peu dô®tudiantes universitaires ¨ la fois les uti-

lisent. Après trois tentatives, le Conseil provincial de la formation a finalement opté pour un 

consensus rappelant les grandes lignes du projet de formation pr®sent® par lôOIIQ, le 22 no-

vembre 1996. » 

 

 

Comité de travail sur les soins infirmiers du Ministère de la Santé et des services so-

ciaux (MSSS).  

 

En décembre 1997, le rapport de ce comité est déposé après plusieurs mois de travaux. Le 

groupe ne quantifie pas les besoins de main-d'îuvre, mais indique les tendances lourdes qui 

orienteront les besoins en soins infirmiers; il souligne surtout les besoins dôembauche au ni-

veau des préposés aux bénéficiaires et des infirmières cliniciennes ou plus spécialisées; pour 

les infirmières du collégial, la tendance se maintient au niveau actuel, mais une pénurie se 

dessine ¨ lôhorizon.  
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Reprise de la révision du programme de soins infirmiers 

 

Le MSSS émet (enfin) un avis au ministère de lô£ducation : on peut réamorcer le pro-

cessus de r®vision du programme de soins infirmiers bas® sur lôacquisition de compé-

tences. Monsieur Andr® Vincent du MEQ rencontre le CA de lôAEESICQ pour une 

s®ance dôinformation et indique quôil se propose de proc®der par appel dôoffres dans les 

collèges pour former le nouveau comité responsable de la révision du programme. Deux 

rédactrices et trois conseillères travailleront au nouveau programme.   

 

Un mois de janvier figé avec le verglas  
 

Au retour des vacances de No±l, côest la crise du verglas et toute activit® est interrompue 

dans lôOutaouais et surtout en Mont®r®gie. France Desrosiers qui vit ¨ Saint-Jean-sur-

Richelieu avec sa famille émerge de la grande noirceur au bout de quelques semaines et ne 

reprend ses activit®s dôenseignante ¨ temps plein et de présidente du CA quôautour du 29 

janvier 1998.  

 

Mise en place dôun secr®tariat permanent ¨ lôAESICQ   

 

Un grand changement se produit alors dans la vie de lôassociation, changement qui va facili-

ter la vie des membres du conseil dôadministration : un secrétariat permanent est mis en 

place. Madame Andrée Bouchard de Saint-Jean-sur-Richelieu sôoccupera désormais de la 

rédaction, de la conception, de la mise en page du journal et des suppléments occasionnels 

qui commencent à paraître de façon plus régulière; elle fera la collecte des articles et 

sôassurera de la qualité de la présentation. Côest elle qui assumera en grande partie la pr®para-

tion des colloques et des journées thématiques qui sont parfois nécessaires en période de 

crise. De plus, avec un secrétariat permanent, les archives de lôAEESICQ risquent moins 

dô°tre dispers®es aux quatre coins de la province. Comme le rappelle Denyse April :  

 
« Avant Andr®e, il nôy avait pas dôarchives. Tout le courrier entrait chez le président ou la prési-

dente. À la fin du mandat, il y avait transfert des boites de documents chez la personne suivante. 

Andr®e Bouchard est arriv®e quelques mois apr¯s lôarriv®e de France ¨ la pr®sidence. Avant ­a il 

y avait quelquôun qui sôoccupait du journal, mais tout était fait sous forme de bénévolat. Il fallait 

faire nous-mêmes les comptes-rendus des CA, les convocations dôassembl®e, lô®criture et la 

compilation des sondages, les procès-verbaux de colloque ou dôassembl®e g®n®rale. Cela nôavait 

aucun sens. France arrivait aux r®unions du CA avec des caisses de documents. Aujourdôhui, 

Andrée arrive avec son ordinateur portatif et elle a déjà assuré la communication entre les 

membres pour pr®parer la r®union. Côest vraiment une autre ®poque. »  

 

 

La révision du programme devient une réalité 

 

En février 1998, madame Pauline Marois annonce officiellement la décision de son mi-

nistère de maintenir la formation initiale des infirmières au niveau collégial; elle incite 

les universités à offrir des programmes davantage sp®cialis®s. Lôop®ration de la r®vision 

du programme 180.01 est remise sur les rails et un appel dôoffres est lancé dans les col-

lèges.  
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Réunion extraordinaire : Collège Édouard-Montpetit , 27 mars 1998 
 

Une réunion extraordinaire a lieu le 27 mars au Collège Édouard-Montpetit. Des ateliers se 

penchent sur le profil de sortie de lô®tudiante infirmi¯re du coll®gial
24

 : Lôinfirmi¯re est ca-

pable de prendre soin de lôindividu, sa famille et ses proches (niveaux primaire, secondaire et 

tertiaire) à tous les âges de la vie, dans les environnements où il se situe, et elle est capable 

dôagir dans un continuum de services.  

 

Dôautres propositions sôajoutent :  

 
- lôAEESICQ devrait °tre saisie de la version finale non valid®e du document de travail fait par 

lô®quipe de r®daction du programme, et ce, dans des délais raisonnables; 

 

- que lôensemble des d®partements soit consult® tout au cours de lôop®ration (m®canismes de 
consultation) afin de valider les diff®rentes ®tapes de lôexercice de r®vision.  

 

- que les préalables en soins infirmiers soient rehaussés, au même titre que ceux des autres 

techniques de la santé (Gyslaine Cournoyer pr®pare un travail sur lô®tude des pr®alables re-

quis pour lôinfirmi¯re du coll®gial); 

 

- que la demande d'un devis provincial soit faite au minist¯re dans lôoptique dôoffrir une univer-

salité de formation provinciale qui permettra la transférabilité et assurera une qualité de 

soins à la population; 

 

- que le ministère accorde un délai plus réaliste pour la révision du programme; que lô®quipe 

responsable de la conception et de la r®daction du programme dispose dôune lib®ration to-

tale de ses activit®s dôenseignement pour accomplir ce travail; que lô®quipe puisse consulter 

les organismes, instances ou documents jugés appropriés tout au long de lôexercice. 

 

 

 

 

Des débats sur la formation par journaux interposés : lôincertitude persiste  

 

LôAEESICQ participe ¨ une conférence de presse qui a lieu à la Place Dupuis, le 7 avril 

1998 avec la Fédération des cégeps et les fédérations syndicales collégiales. Pour France De-

srosiers, lôoccasion est belle dôexpliquer en quoi consiste le programme collégial. Selon elle, 

il est clair aussi quôon devra cr®er des ç passerelles » pour les candidats qui pourraient pro-

venir dôautres voies que le DEC en soins infirmiers et elle souhaite que les diplômées du col-

l®gial puissent, sôils le d®sirent, obtenir une sp®cialisation clinique plus pouss®e ¨ 

lôuniversit®.  
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 Pendant cette p®riode, lôAEESICQ et son comit® p®dagogique continuent à travailler à la rédaction 

finale du document lôInfirmi¯re au coll®gial. Côest le minist¯re de lô£ducation qui a mandaté le CA pour 

la production dôun document relatif ¨ la finalité de la formation infirmière au collégial. Il en sera question 

subséquemment. 
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Dans les journaux du lendemain, plusieurs articles font état des débats en cours sur la forma-

tion infirmière. Madame Gyslaine Desrosiers, pr®sidente de lôOIIQ, avait fait parvenir une 

lettre dôopinions ¨ La Presse le 2 avril 1998, lettre intitulée : Soins infirmiers : Québec bana-

lise la formation. Et en sous-titre; On exige plus de pré-requis pour les techniques ornemen-

tales et équines que pour le programme de soins infirmiers. Suite à la conférence de presse du 

7 avril et à la lettre de madame Desrosiers, les ministres Pauline Marois du MEQ et Jean 

Rochon du MSSS posent un geste « inaccoutumé » : ils font publier dans Le Devoir une 

réponse à la présidente : Améliorer et non réduire la formation.  

 
« M°me sôil ®tablit la formation initiale des infirmi¯res au niveau coll®gial, le gouvernement ne 

ferme pas la porte au perfectionnement professionnel ¨ lôuniversit®. Les programmes seront révi-

sés de manière à ce que les marchés canadiens et nord-américains demeurent ouverts à tous les di-

plômés. » La lettre se termine par ce vîu : « Nous invitons lôOIIQ et les milieux dôenseignements 

à collaborer pour moderniser les programmes de formation et les adapter aux nouvelles pratiques; 

nous rappelons que nous croyons quôun continuum de formation en sciences infirmi¯res nous 

semble le meilleur gage de lôam®lioration de la qualit® des servicesé è 

 

Quelques jours plus tard, le 23 avril, dans la rubrique Idées du journal Le Devoir France 

Desrosiers, la pr®sidente de lôAEESICQ reprend, dans un long article, les principales don-

nées du problème.  

 

 

Reprise des travaux de la révision du programme  

 

Après plus dôun an dôarr°t, la r®vision du programme 180.01 peut recommencer. Céline 

Cloutier fait partie de lô®quipe : 

 
« Le travail est donc reparti ¨ la fin dôavril 1998. Le minist¯re ne voulait pas rater son coup 

après la première tentative qui avait échouée. Les gens du ministère ont fait les choses en 

grande; ils ont fait des appels dôoffres dans tous les coll¯ges pour trouver les deux personnes ré-

dactrices-conceptrices ainsi que les trois conseillères. Une quarantaine  dôenseignantes ont en-

voyé leur candidature et il y a eu une vingtaine dôentrevues. Mich¯le Croteau du Collège Fran-

çois-Xavier-Garneau et moi avons été retenues comme rédactrices-conceptrices; nous avons tra-

vaillé tout le temps avec une conseillère technique du ministère, Diane Mastriani.  

 

ê lôentrevue de s®lection, jôavais dit que jô®tais pr°te ¨ travailler au programme, mais ¨ la condi-

tion de me trouver dans un climat int®ressanté quôon ne sente pas toujours la pression et quôon 

ait beaucoup plus de marge de manîuvre que lô®quipe pr®c®dente pour consulter les personnes 

et les documents que nous jugerions pertinents. Nous avions des conseillères avec qui on vali-

dait r®guli¯rement ce quôon faisait : Denyse T. April du cégep Héritage, Marlène Parent de 

Drummondville et Hélène Grégoire de Limoilou. Michèle et moi étions presque libérées à plein 

temps. Nous ®tions une belle ®quipeé  

 

Normalement, pour une r®vision de programme, le document central est lôAST (analyse de si-

tuations de travail). Toutefois, André Vincent qui était responsable du secteur avait une ap-

proche plus souple que la responsable pr®c®dente et il avait dit, dôembl®e : « On sait quôon ne 

peut pas bâtir la révision de programme de Soins infirmiers uniquement sur lôAST; on va aller 

chercher le maximum dôinformation pour b©tir le programme. LôAST va °tre un ®l®ment parmi 

dôautres. » Pour travailler, on  disposait de lôAST, on avait le rapport Rochon et les comp®tences 

d®finies par lôAIIC; on utilisait les normes et crit¯res de comp®tences que lôOIIQ avait sortis en 

1996 et qui était un document central pour revoir le programme.  

 



 

 

75 

Quand nous avons commencé à travailler, tout le monde voulait avoir son mot à dire : lôOIIQ, le 

MESS, lôAHQ. Madame Marois avait form® une sorte de comit® de surveillance appel® le Co-

mité conseil sur la formation infirmière, présidé par le sous-ministre adjoint,  Jean-Yves 

Bourques. Il y avait Guy Demers, le directeur de la Direction générale de la formation profes-

sionnelle et technique (DGFPT); il y avait des représentants du ministère de la Santé, des éta-

blissements de santé; il y avait les universit®s; lôOIIQ ®videmment; tout le monde était là.  

 

Quand le comité siégeait, Michèle, Diane Mastriani et moi étions observatrices. Nous avions le 

droit dôassister aux r®unions, mais nous nôavions pas droit de paroleé sauf si on nous interro-

geait. On préparait les documents et les grands enjeux étaient discutés au comité. Il y avait tel-

lement de discussion : il y avait toujours lôOIIQ qui faisait valoir la formation universitaire. Les 

universités tiraient de leur bord; le ministère de la Santé qui faisait la valse-hésitation en disant : 

« On voudrait bien le cours universitaire, mais on nôa pas les moyens ».  

 

Tout le monde questionnait sans arrêt le bien-fond® de ce quôon faisait, la pertinence de ce quôon 

faisait. Nous, on ®tait l¨; nous nô®tions pas partie prenante aux décisions, mais on parlait quand 

on nous questionnait. Michèle et moi étions quasiment à plein temps; entre-temps, nous avions 

une t©che dôenseignement. Tous les travaux se faisaient ¨ Qu®bec et ce, jusquôen novembre 

1998. »  

 

 

Refroidissement des relations OIIQ-AEESICQ 

  

Le 27 mai, madame Gyslaine Desrosiers convoque les coordonnatrices des collèges au nom 

de lôOIIQ, sans inviter les repr®sentantes de lôAEESICQ et sans en discuter au Conseil pro-

vincial de la formation. Le CA recommande alors aux membres de ne pas se rendre à cette 

rencontre étant donné que la convocation ne répond pas au mode de fonctionnement prévu.  

 

Au CA suivant, plusieurs commentaires ont trait aux réactions des représentantes qui nôont 

pas trop apprécié la directive des membres du CA. On note toutefois, quôune fois jointes par 

téléphone et après explication de la position, la plupart des enseignantes se sont ralliées à la 

suggestion de lôex®cutif. Sans avoir de preuve ferme, il semble quôun seul coll¯ge se soit 

rendu ¨ la convocation de la pr®sidente de lôOIIQ.  

 

Il faut dire pour terminer lôhistorique de cette ann®e 1997-98 que beaucoup dô®nergie a ®t® 

dépensée pour ne pas perdre les acquis des années antérieures, mais la situation devient de 

plus en plus difficile. M°me au niveau du Conseil provincial de la formation infirmi¯re, il nôy 

a aucune nouvelle qui filtre depuis janvier 1998, et après vérification téléphonique, le CA 

comprend que dôautres priorit®s ont pris le dessus sur les tentatives de concertation.  

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&  
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1998-1999 

 

La treizième assemblée générale et le colloque ont lieu, les 4 et 5 juin 1998, au Cégep de 

Sorel-Tracy. Le th¯me est dôactualit® : « Le programme provincial, un défi à partager : 

« Gardons le cap ». En juin 1998, 299 membres ont renouvel® leur adh®sion ¨ lôassociation 

 

Forum sur la révision du programme  
 

La journée du colloque commence par une conférence interactive : « Lôharmonie par les 

sons » avec Emmanuel Comte, suivie sur un registre plus sérieux, par le Forum sur la révi-

sion du programme. Monsieur Guy Demers, le directeur des programmes au ministère 

de lô£ducation est le principal intervenant. Il rappelle les principaux événements qui se sont 

d®roul®s depuis 1997 et conclut quôil faut maintenant laisser le mode de la confrontation, se 

mettre en mode collaboration pour régler le problème rapidement.  

 

Monsieur Demers convient que lôid®al serait un programme intégré, mais comme ce pro-

gramme coûtera cher aux étudiants qui voudront changer de programme, il croît que la for-

mule de continuum semble la plus raisonnable. Selon lui, une ®tude sôimpose sur les exi-

gences en termes de pré-requis scientifiques pour lôadmission dans le programme 

 

La nomination officielle du comité pour la révision du programme devrait avoir lieu le 25 

juin 1998 (mais le comité a déjà commencé à travailler). Les conceptrices-rédactrices sont 

Céline Cloutier de Sherbrooke et Michèle Croteau de François-Xavier-Garneau. Denyse 

April (Heritage), Marlène Parent (Drummondville) et Hélène Grégoire (Limoilou) agissent 

comme conseillères auprès du comité dont le mandat est de construire une ébauche du projet 

de formation (qui devrait être terminé en début septembre).  

 

Monsieur Demers ajoute que le programme actuel subira des modifications majeures; il fau-

dra r®viser lôharmonisation des comp®tences et le programme 180-21 sera révisé plus tard. 

En réponse à différentes questions, il apporte les précisions suivantes : 

 

Le programme de soins infirmiers est particulier et le mode de r®vision ne sôappliquera pas 

aux autres disciplines du collégial;  la question du contingentement sera étudiée en comité à 

la fin du mois de juin; tous les perfectionnements en soins infirmiers seront abolis, sauf 

lôactualisation qui demeurera la même...;  les départements de soins doivent garder de 

bonnes relations avec les universités et les établissements de santé pour faciliter 

lôacquisition et le maintien des milieux de stages. 

La composition du conseil dôadministration est la suivante :  

 

Présidente  : France Desrosiers :  St-Jean-sur-Richelieu  

Vice-présidente :  Denyse T. April  : Heritage 

Trésorière : Béatrice Jean  : Rimouski   

Conseillères  : Jocelyne C. Cormier : Trois-Rivières 

   Francine Vincent  : F.X.- Garneau 

   Johanne Bibeau  : St-Jérome   

   Francine Sanscartier : St-Laurent     
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Pour lôinstant, monsieur Demers nôa pas dôopinion sur la pertinence de continuer le travail 

dôharmonisation en attendant le programme révisé. Il ajoute quôil nôy aura plus dôAEC en 

soins infirmiers; les objectifs et les standards seront nationaux, mais il nôy aura aucune 

contrainte sur la répartition des « tâches » dans chaque collège pourvu que les objectifs 

et standards soient respectés dans le programme.  

 

Un après-midi en ateliers   

 

Lôapr¯s-midi de cette journée de colloque est consacré aux ateliers dont Le Journal de dé-

cembre 1998 donnera un compte-rendu : 

 

 

Lôassembl®e g®n®rale annuelle  La 13
e
 assembl®e g®n®rale des membres de lôAEESICQ a 

lieu le 5 juin 1998. Plusieurs propositions ressortent des débats : 

 
Une première proposition consiste à adopter, en principe, le document La formation infirmière  

et de laisser au CA le soin dôapporter les corrections nécessaires. (Le texte final apparaîtra en dé-

cembre 1998 du Journal de lôAEESICQ.)
25

 

 

Deux propositions touchent le recrutement des élèves :  

a)  que le ministère revoie le contingentement à la baisse; 

b)  que le ministère fasse une relance de la promotion du programme. 

 

Lôassembl®e g®n®rale de lôAEESICQ r®it¯re son d®sir de participer aux travaux du Comité 

provincial de la formation infirmière . 
 

LôAG demande aux deux minist¯res concern®s dôintervenir aupr¯s des ®tablissements de sant® 

pour obtenir des garanties de stages pour le collégial. 

 

Relativement aux examens de fin de programme : 

 - que la DGEC sôinforme aupr¯s de lôOIIQ des modalit®s de lôexamen de droit de pratique pour 

 août 1999; 

 - que lôAEESICQ demande le soutien des DE des 42 collèges pour faire des représentations au 

 minist¯re de lô£ducation concernant le nouvel examen du droit de pratique. 

 

Une dernière proposition : que le nombre dôheures dôenseignement en théorie, laboratoire et cli-

nique fasse lôobjet dôun consensus entre les d®partements (de la province) avant la mise en place 

du nouveau programme. 

 

                                                 
25

 Il nôa pas ®t® possible dôobtenir une version num®rique de ce num®ro du Journal 

1. Lôimplantation dôune clinique en soins infirmiers. 

2. Les stages internationaux dans un programme de soins infirmiers. 

3. La place de lôenseignement des soins de sant® primaires dans le programme r®vis®.  

4. Le préceptorat en soins infirmiers. 

5. Le stage en ressources alternatives. 
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Rencontre avec la ministre de lô£ducation 
 

Le 26 juin 1998, France Desrosiers et Denyse T. April rencontrent la ministre de lô£ducation, 

madame Pauline Marois. La rencontre a duré environ 45 minutes et plusieurs points dôint®r°t 

ont été abordés. En voici le compte-rendu succinct :  

 

Formation en soins infirmiers  

 

Baccalauréat en sciences infirmières :  

« Il ne suivra pas obligatoirement le DEC en Sciences de la nature de deux ans, mais suivra 

plutôt le DEC en Soins infirmiers. Les universités devront mettre en place une propédeutique 

pour ceux qui détiennent un autre baccalauréat et qui voudraient commencer des études en 

soins infirmiers. Pour ces élèves, les études seront donc plus longues que celles des infir-

mières en provenance du collégial. » 

 

Stages :  

« La ministre éclaircira auprès du MSSS son désir que les étudiantes du collégial aient accès 

aux secteurs de stages y compris les soins à domicile et les CLSC. Suggestion de 

lôAEESCIQ : fonctionnement par quota par unité de soins : si la capacit® dôacceptation est de 

6 étudiantes, une ou deux pourraient provenir du bac et les autres du collège. »  

 

AEC : 

« Pour le moment, il y aurait suspension dôoffre de nouveaux AEC, car le minist¯re nôa pas 

de fonds disponibles. » 

 

Révision du programme 

 

Comité conseil sur les programmes  

« Une première rencontre a eu lieu le 25 juin et la ministre est satisfaite de la présentation 

faite par lô®quipe de r®daction. LôOIIQ ®tait repr®sent®e par madame Ginette Thériault. »  

 

Rencontre ¨ propos de la r®daction des activit®s dôapprentissage  

 

« LôAEESICQ sugg¯re quôil serait plus efficace que les collèges se réunissent par consor-

tiums ou par r®gions pour partager les travaux de r®daction des activit®s dôapprentissage. 

Madame Marois pr®cise quôelle aurait un peu de fonds pour ces rencontres. »  

 

Cours complémentaires 

« Permettre aux étudiantes de suivre un ou des cours complémentaires touchant au pro-

gramme ex : informatique ou entrepreneurship, contribuerait à leur polyvalence. Selon la 

ministre, côest une id®e int®ressante et une belle occasion de r®examiner la question des cours 

complémentaires. » 
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Nouvel examen dôacc¯s ¨ la profession  

 

« Nous sensibilisons madame Marois au projet de lôOIIQ dôinstaurer un nouvel examen 

dôacc¯s ¨ la profession pour janvier 1999. Les enseignantes manqueront de temps pour pr®pa-

rer ad®quatement les ®l¯ves, surtout si lôinformation nôarrive quô¨ lôautomne 1998. De plus, 

imposer un examen qu®b®cois au lieu dôun examen canadien augmentera le danger de pro-

vincialisation de la profession. Madame Marois accepte nos documents et nous assure de sa 

vigilance. » 

 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&  

 

Retour de vacances difficile pour le CA de lôAEESICQ 

 

Lôann®e scolaire 1998-1999 commence sur une note difficile pour lôAEESICQ. En effet, les 

membres du CA sôinqui¯tent du faible taux dôadh®sions en ce d®but dôann®e et d®cident 

dôintensifier les contacts avec les d®partements. Au cours des premières réunions du conseil 

dôadministration, certaines conseillères rapportent que, dans leur région, les enseignantes 

« sont r®ticentes ¨ renouveler leur adh®sion ¨ cause de lô®v®nement de lôan pass®, soit la re-

commandation aux coll¯ges de ne pas se pr®senter ¨ lôOIIQ lors dôune convocation pour par-

ler de la formation èé ç Un autre son de cloche négatif : certaines enseignantes ne sont pas 

dôaccord avec lôapproche r®cente de lôAEESICQ quôils jugent trop syndicaliste  » Les 

membres du CA se proposent de discuter clairement de la situation avec des enseignantes 

pour valider les perceptions et tenter de les changer. Entre-temps, il faut continuer le suivi 

des dossiers :  

 

Profil de la clientèle et du corps enseignant : un sondage 

 

Comme lôann®e pr®c®dente, un sondage est envoyé dans tous les départements afin de con-

naître le profil de la clientèle et du corps enseignant pour obtenir une image évolutive des 

inscriptions et de la diplomation, du nombre dôenseignantes et leur statut de permanence ou 

non, du nombre de MED des départements et la tâche qui leur est confiée. En novembre, 32 

collèges avaient répondu au sondage. 

 

Nouvel examen de droit de pratique :  
 

Un avis est demandé à lôOffice des professions quant à la « légalité è de lôobligation pour 

les ®l¯ves de passer cet examen alors quôelles nôont pas ®t® averties au début de leur forma-

tion quôun tel examen leur serait impos®. LôOffice des professions considère 

 
 « que les ordres professionnels peuvent imposer des conditions supplémentaires à un diplôme 

dô®tudes pour d®cerner le permis de pratiqueé Dans le cas de lôexamen de lôOIIQ, il sôagit dôune 

condition suppl®mentaire, mais il ne sôagit pas dôune condition suppl®mentaire nouvelle, un exa-

men existant d®j¨. LôOIIQ peut donc modifier la forme de lôexamen sans demander 

lôacquiescement de lôOffice des professions et lôaval du gouvernement. »  
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Les d®l®gu®es officielles de lôAEESICQ ¨ lôassembl®e annuelle de lôOIIQ posent des ques-

tions sur les intentions de lôOrdre ¨ propos de lôexamen du droit de pratique. Madame Desro-

siers indique que la d®cision de modifier lôexamen demeure ferme. Elle explique quôil est 

difficile de sôentendre avec le Conseil canadien et que lôOrdre nôach¯tera plus le question-

naire canadien. Le consortium de lôOutaouais (Montmorency, Outaouais, St-Jérôme et 

UQAH) fait une proposition de report de lôexamen, mais la proposition nôest pas retenue par 

les congressistes. Quelques enseignantes de cégep en profitent pour manifester leur désac-

cord avec la d®cision de lôOrdre; elles invoquent le peu de temps de pr®paration, le fait que 

les élèves de cette cohorte nôont jamais ®t® pr®venues de la mise en place dôun nouvel exa-

men et que le fait de couper nos ®l¯ves de lôexamen canadien risque de les obliger ¨ passer un 

nouvel examen si elles d®sirent se rendre ailleurs au Canada pour y travailler. Dôautres ensei-

gnantes pr®sentes dans lôassembl®e nôappr®cient pas ces interventions et confient leur mécon-

tentement aux repr®sentantes officielles de lôAEESICQ : la formation et le bien des élèves 

doivent rester les principales motivations et lôaction doit °tre concertée pour être efficace.  

 

Au CA qui a suivi lôassembl®e annuelle de lôOIIQ, une décision de consultation des ensei-

gnantes est prise pour connaître leurs intentions et ce, pour éviter de créer un problème de 

perception auprès des membres et des enseignantes en général. Un questionnaire est envoyé, 

ainsi libellé : 

 

 

 

Au 27 novembre, sur les 42 collèges, 30 ont répondu au questionnaire : 20 sont POUR et 10 

sont CONTRE. LôAEESICQ continue donc ses repr®sentations auprès des D.E.,  de 

lôOffice des professions, ¨ la Fédération des Collèges, au MEQ et aux fédérations syndicales 

pour mentionner le d®saccord dôune majorit® de c®geps face ¨ la rapidité de la mise en place 

de lôexamen de droit de pratique. Pour le CA, ç Il est entendu que ce nôest pas le nouvel 

examen qui « fait peur » aux enseignantes du collégial, mais la rapidité de la mise en exécu-

tion, le manque de pr®paration des enseignantes et lôalourdissement de la t©che qui en dé-

coule. La mobilité des infirmières sur le plan national est préoccupante. Dans le Journal de 

lôAEESICQ de décembre, le CA termine la présentation du dossier par ces mots : « é mais, 

nous ne saurions trop vous rappeler que notre travail consiste, comme plusieurs nous lôont 

dôailleurs mentionn®, ¨ pr®parer le mieux possible les ®tudiants à réussir ledit examen. »  

 

Côest le 27 novembre quôa lieu la rencontre du Conseil provincial de la formation infir-

mière. LôAEESICQ manifeste son inqui®tude sur le probl¯me de r®tention, sur la révision du 

« Devant le refus de lôOIIQ de repenser lô®ch®ancier de lôexamen de droit de pratique, 

nous d®sirons vivement conna´tre votre point de vue quant ¨ lôaction ¨ entreprendre dans 

les jours qui viennent. Désirez-vous que dôautres repr®sentations soient faites pour retar-

der la mise en application du nouvel examen ? OUI (    ) ï NON (   ).  

 

Dans lôhypoth¯se o½ une majorit® de coll¯ges (20) se prononcerait POUR une action 

concertée, nous vous informerons du suivi.  

Sinon, nous prendrons pour acquis que vous considérez que le dossier est classé. Dans ce 

cas, nous vous encourageons à : 

¶ préparer le mieux possible les étudiants 

¶ supporter les étudiants qui désireraient faire des pressions auprès de lôOIIQ »  

 




